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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ne À 
PROCES-VERGAL 


M. le président. Le proces-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 26 novembre a élé affiché et distribué. 
I n'y à pas d'observation ?.. 


Le procès verbal est adopté. 


“Le jt 
EXCUSES ET CONGES 


Alfred Coste-Floret et M. Paul Reynaud 


M. le président. M. 
assister à la séance de ce jour et 


s’excuseht de ne pouvoil 
déinandent des congés. 
Le bureau est d'avis d'accorder c« 
Conformément à larlicle 42 du regiement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Les congés sont accordés, 


>s Con£es. 


RENE 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Paternot une demande d'inter 
ellation sur Ja politique du Gouvernement en Algérie et sur 
E conséquences néfastes de Sa politique en Tunisie. 

Conformément à l'article 91 du règlement, l'auteur de cette 
interpellation en demande la jonction à celles de MM. Bidault, 
Grousseaud, de Saivre, René Mayer, Malleguen, Quilici, Dronne, 
de Chevigné et Pierre Montel. 

Le Gouvernement ne fait pus obstacle 

La jonction est ordonnée, 


à la jonction. 


ES on 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck Rochet une demande 
d'interpellation sur « l'affaires des fuites », et notamment sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour que 
l'enquête soit orientée effectivement vers la recherche de la 
vérité et que soient enfin démasquées les activités jilégaies 
et coupables de la nouvelle « cagoule » qui a été découverte, 
ainsi que les politiciens qui ont la haute main sur cette organi- 
sation antirépublicaine et antinationaïe. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


pen D ie 


DEPOT, AVEG DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
.D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Reynaud, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à suspendre, pendant le mois de décembre 1954, l'application 
de l’article 24 du règlement. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9661, distribuée et, 
s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, des iois constilutiennelles, du règlement et des 
pétutions (Assentdimend.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


co ffins 
REVISION DE LA CONSTITUTION 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de Ja discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de Joi tendant à Ja revi- 
sion des articles 9 (1% et 2 alinéasv, 11 (1° aliméa), 12, 14 (2° et 
3° alinéas), 20, 22 (re phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéas), 49 (2* et 
3e alinéas), 50 (2e alinéa) et 52 (1®% et 2° alinéas) de la Consti- 


tution (n°* 8074, 8952, 9097). 





ste LENS OR 
Voici les temps de parole disponih'es dans ce débat: 

Gouveiïneiment, 30 minutes: 

Commission du suffrage universel, 75 minutes; 

Groupe socialiste, 75 minutes ; 

Groupe communiste, 69 minutes ;: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 62 minutes: 

Groupe des républicains sociaux, 57 minutes; 

Groupe républicain radical et radicaïi-socialiste, 51 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 40 minutes ; 

Groupe: indépendant d'action républicaine et sociale, 25 minu- 
tes ; 

Groupe indépendant pavsan, 19 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 18 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d’outre-mer 11 minutes ; 

Groupe des répubiicains progressistes, 3 minutes; 

Isolés, 4 minules; 

Durée des scrutins, 45 minutes. 

Dans sa séance du f1 août 1954, l’Assemblée, après avoir 
entendu M. Defos du Rau, rapporteur, à adopté une molion 
préjudicielle de M. Badie tendant au renvoi de la discussi: 

La parole est à M. le rapporteur de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionneiles, du règlement et des péti- 


Pa 
Lions. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur. Mesdames, messi 
votre comrmiseion du suffrage universel et des lois constitu- 
tionnelles à été la première à regretter que, le 1f août dei 
la revision de la Constitution ait été différée jusqu'au mom 
présent. 

Elle espère qu'il en sera fini des atermoiements et que 
revision des articles 7, 9, 11, 12, 14, 22, 45, 49, 50 et 52 de ja 
Constitution fera, cette fois, Fobjet d'une délibération et d'un 
vote définitif. 

Au nom de la commission, et pour l'instruction de critiques 
du dehors vraiment mal informés, je Signalerai, au surplus, 
qu'il eet inexact que la commission ait commis la faute de 
retards injustifiables. 

Je m'en suis déià expliqué aux pages 14 et 15 de mon premier 
rapport n° 6431: l’année 1951 fut une année perdue pour le 
travaii parlementaire. En réalité, votre commission n'a pu 
effectivement être saisie de la résolution de 1931 décidant la 
revision qu'au début de mai 1952 et, dès lors, elle n'a pas eu 
de cesse qu’elle ne se soit mise en mesure de vous propose 
fin juin 1953, les conclusions auxquelles elle avait abouti au 
terme d'une trentaine de séances. 

Nous sommes donc très loin des quatre années de gestation 
dont on parie, peut-être un peu trop inconsidérément. 

Le Conseil de la République, saisi du problème depuis 
juillet 1953, nous à rendu ce projet, assorti de ses propres 
propositions, fin mars 1954. J'ai déposé mon second rapport 
le 23 juillet suivant. 

Nous avons done le droit de dire, il me semble, que vatre 
commission, en une malitre que tout le monde voudra bie 
reconnaitre délicate et difficile, a accompli son devoir avec 
ordre. mais sans perte de temps qui puisse lui être reprochee, 
On lui permettra simplement de regretter d'avoir, au cours de 
son long travail, été par trop privée du concours et du savon 
de beaucoup de ceux qui voudraient se montrer aujourd hui 
trop sévères à son endroit ou plus pressés qu'elle-méne. 
(Applaudissements au centre.) 

C'est justement parce qu'il s'agit d'une matière déheate el 
difficiles, où des objections eérieuses frappent souvent, 41°; 
coup, l'attention des esprits les plug réfléchis, que nous dernari- 
dons à l’Assemblée de vouloir bien considérer qu'il lui appar- 
tient en définitive, et à elle seule, de prendre ses resp 
bilitée. 

Vous pouvez, certes, repousser la revision. 

Vous pouvez, par contre, et c’est à quoi nous vous invitons, 
marquer votre préférence soit pour le texte qui vous est pro- 
posé, soit pour celui qui émane du Conseil de la République, 
ou pour un atalgame savant et compliqué de ces deux textes, 
mais vous ne pouvez rien ajouter à ces textes qui vous sont 
soumis de part ou d'autre, ni les modifier. 

Finalement, au terme de vos décisions, que vous prendrez À 
la majorité des suffrages exprimée, sur chacun des article: où 
projet de revision, vous aurez à vous prononcer sur l'en 
semble. 

Ou bien cet ensemble n’obtiendra pas de votre Assemblée 
314 suffrages: dans ce cas, il n’y aura pas de revision. 

Ou bien vous aurez adopté l’ensemble de la loi par plus de 
314 suffrages et à la majorité des deux tiers des suffrages expr'- 
més: la revision sera alors un fait accompli. | 

Ou bien l’ensemble du projet de loi aura bien atteint 15 
314 voix, mais n'aura pas été voté aux deux tiers des suffras'es 
exprimés: dans ce cas les textes, pourtant adoptés par vous, 
ne seront valables que si un référendum vient les consacrer. 


! 
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1e danger présenté par celte éventualité vous apparait sûre- 
mé s'agissant de soumettre à l'opinion des principes et des 
texte nombreux et complexes, aussi nombreux et aussi 
convlexes que ceux qui sont relatifs à 1 investilure, à la ques- 
tu confiance, aux relations de l'Assemblée nationale et du 
’ | de la République, loules questions qui, de leur nature, 
ni aient se satisfaire d'une procédure stimpliste par oui ou 
par om, puisqu'elles soulèvent les plus nuancés problèmes du 
droit constitutionnel. 


un veut rester partisan de l'institution, en soi très démocra- 


tic, du référendum sans pour autant vouloir soumettre à 
cette cpreuve, au lieu de requêtes simples de La volonté popu- 
Lure ur des cas concrets, des problèmes dont les éléments, en 
cé pénétrant, réagissent les uns sur les autres et dont les 
cé . si on ne les veut pas contradictoires ou même incohé- 
r ne Sauraient se passer d'études préalables et pro- 
lon 
Xe nous faisons pas d’ailleurs d'illusion. Qui pourrait assurer, 
da tte éventualité, que le sujet soumis réellement au réfé- 
\ serait le seul à accaparer l'esprit publie, comme si 
int litlement d'ardentes polémiques, d'un autre ordre et sur 
tou tres sujets, ne devaient pas s'y ajouter ? 

IL n'appartient pas à votre commission d'insister davantage 


point, car le problème cesse ici d'être technique: 11 


à l 


de t strictement politique. 


\\os groupes, par conséquent, d'envisager par quel moyen 
is pourront obtenir le vote massif qui seul doit nous per- 
mue! en même temps que d'éviter de nouveaux ater- 
mn ents et surtout de graves surprises toujours possibles et 


moindre serait le refus de toute Conetitution, de doter 


notre pays d’un texte qui ne peut trouver d'autorité indispen- 

ble que dars le nombre des suffrages qui laurant massive- 
In prouvé. 

Votre rapporteur aura, bien entendu, le devoir de vous don- 
ner, à l'appel de chacun des articles soumis à revision, et 
eu conclusions de la commission, les explications que 
vous jugeriez bon de réclamer. 

IL m'a semblé cependant que, sans plus attendre, quelques 
observations générales s'imposent d'abord. 

\ous espérons bien que, en ce qui concerne les articles 7, 9, 
{! et même 14%, 1l ne se présentera pas de difficultés 
majeures, I s’agit là, vous le savez, sans parler de l'état de 
siège, de rétablir le régime des sessions ordinaires et extra- 
ordinaires, d’assouplir les règles d'élection des bureaux des 
deux Chambres et, surtout, d'étendre les attributions du Conseil 


de l1 République. 
Mais l'article 22, qui traite de l'immunité parlementaire, don- 


nera sans doute lieu à des échanges de vues plus actifs. 

Il en sera encore ainsi certainement en ce qui concerne le 
groupe des articles 45, 49 et, par voie de conséquence, 50 et 
52, car leur revision présente une particulière importance, et 
il event des questions de principe. 

I agit là, en effet, de l'investiture, de la question de 
con e et de la motion de censure, qui sont bien des élé- 


ments primordiaux du fonctionnement mème de notre régime 
parlementaire. 


M. Marcel Prelot, président de la commission du suffrage 
uuversel, des lois constitulionnelles, du règlement et des péti- 
hons, Ce n'est donc pas une « réformette ». 


M. le rapporteur. et non pas, comme le dit avec tant de 


fison M, Je président de la commission, d'une « réformetle ». 

Nous espérons d'ailleurs que la difficulté ne sera pas grande 
en qui concerne les articles 50 et 52 relatifs à la motion 
de censure et à l’un de ses effets sur la formation du Gouver- 
uement en cas de dissolution. 


Efectivement, mes chers collègues, le troisième alinéa de 


l'arlic'e 30 n'est plus en cause; il est donc maintenu dans 
son clat actuel. La censure n'aura d'effet, en tout état de 
tause, que si elle à été votée par la majorité des députés à 


l'Ass mblée, et vous admettrez sans doute que, dans ce cas, le 
president de l'Assemblée nationale devienne président du con- 
oeli 

Quant aux règles qui président à l'investiture et à la question 
de confiance, votre rapporteur pense s'en être suffisamment 
expliqué aux pages 54 à 26 de son premier rapport n° 6431 et 
1 et 42 de son deuxième rapport n° 89%62 pour n'avoir pas 
besoin d'y revenir, à cette tribune, Il vous prie simplement 
. Vouloir bien vous reporter à ces pages de ses deux rap- 
uri= 

Aussi bien vous connaissez tous parfaitement la question qui, 
d'ailleurs, n'est pas tellement technique que politique. Les 
réflexions ou les objections qui peuvent s'opposer les unes aux 
autres sur ces deux sujets n'étant pas du même ordre ne 
Sauraient exactement se balancer, s'équivaloir ou s'absorber : 
il s'agit surtout d'un choix politique. 

Ceux qui sont plus particulièrement frappés par le risque de 
Né pouvoir un jour constituer de gouvernement, en raison 
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même de Ja majorité absolue exigée jusqu'à présent 
dront substituer à cette exigence celle plus simple de la 
rité des suffrages exprimés. 

Ceux qui, au contraire, prétendent ne vouloir consliluer de 
gouvernement que sur une large base, où ils voient une chance 


Vull= 
Ha jo 


de plus au départ pour l'autorité de ce gouvernement, vous 
dront maintenir la règle actuelle qui exige qu'un gouverne- 
ment. ne soit investi qu'à la majorité des membres composant 
l'Assemblée, 

De méme que l'année derniére, votre commission, po à 
part, à choisi. 

Or, à l'étonnement général, s'agissant de l'investiture pré- 
vue par l'article 45, le Conseil de la République à adopté en 
méme temps qu'un texte exigeant la présentation corporelle 
des ministres éventuels, le sv<tème de Ja majorité absolue, 


rédaction du 
mattenu Île 


tandis que votre commission, repoussant cette 
Conseil de la République par 24 voix contre 15, a 


vote à la majorité simple, ainsi que voire COMINISSION en à ut 
décidé di ja en juillet 1953, lors de la discussion en premiere 
lecture de ce projet de revision 

Votre commission demandera à l'Assemblée nationale de ress 
ter fidèe à sa première déc'sion. 

En ce qui concerne la question d mfiance dont traile lar- 
ticle 49 US VOUS souvenez que Vous aviez, par contre, en ce 
meérne mois de juillet 1953, maintenu la nécessité pour le refus 


de confiance d'un vote à la majorité absolue des d putés compos 
sant l'Assemblée, 

Or, par un chassé-croisé tout aussi inattendu, le Cons: ‘de 
la République, produisant iri le mème effet de surprise qu'à 
l'occasion de l'article 45, mais à 1 iverse, propose que la 1h 
fiance puisse être refusée à la majorité simple des votant 

Devant ce danger, qu US à paru manifeste, pour la Stabi- 
lité gouvernementale, votre HnMISSION N'a pu que maintenir 
très fermement — elle l'a fait À l'unanimité La ilé 
pour le refu le confiance de réunir la maiorité absol les 
députés 

\ la verilé el vous le sAu1e7 Vol i,e7 lu la pro ww) 
du rapport n° #962 - Nous e@ SOI pa | le } er 
qu'en matière de confiance, la solution € illeu 

Des propositions de M. M i, de votre æapporteur, de 
M. Bar ichin avaient cl formule l i la DEFRE A 
diverses reprises 

Ces propositions dépassaient celle querelle de majorit Il 
leur fut obje:té que, ne pouvant s'appliquer qu'aux alinéas en 
revision, elles élaient pour le moment irrecevables: ma 13 
sommes nombreux à penser que la solution du probleme de la 
Stabilité gouvernementale. qu'il inviendra certainement de 
rechercher plus amplement demain, se trouvera de préférence 
et surtout dans une meilleure réglementation de la on | le 
{ nfian e et de sCs [fe {s, 

Mes chers collègues, sur tous li ujets auxquels je lé le 
faire sominaiement allusion sermbl ju un à ) soit rela- 
tivement facile 

Il est à désirer qu'il en soit de même en ce qui roncerne 
l'art 20, que l'on peut con iderer comme ivVant ur ipor 
lance capitale, C'est sans doute pourquor il a fait l'objet, non 
seulement de discussions prolongées et répétées, ma le mul- 
tiples propositions, modifications et conciliabule 

Il est, je Crois, du devoir de votre rapporteur, tout en vous 
laissant le soin de la déci lon, Tiais pour aller à la qualité 
du débat et, il faut l'espérer, à sa rapidité, de bien preciser 
le probleme qui se pose à vou ous cet article 21 da of 
essence et dans ses contours 

Nous partons, d'abord, du principe intangible que nous ne 
per toucher, fût-ce indireclement, et encore moins de 
açon détournée, à des articles dont le Parlement w'a pas, par 
sa résolution spéciale, décidé la revision 

Nous ne pouvons done, d'aucune maniére, porter atlein'e, 
présentement, aux principes qui s'inscrivent aux arbrles 14 et 
o1 de la Constitution, non plus, d'ailleur qu'à tous autres, 
par exemple aux articles 17, 49, 71, 25, non visés par la 
résolution initiale de 1951 

Nous ne devons pas surtout modifier les articles à reviser 
au point de les rendre contraires aux dispositions contenues 
dans les articles dont la revision ne nous est pas permise, 
car nous aboutirions alors à une Constitution incohérente € 
inapplicable. 

Or, pour parler d'abord de l'article 13 de la Constitution, 
il faut se rappeler qu'il continue d'édicter que FAssemblce 
nationale vote seule la loi, Nous aurons done toujours à l'esprit, 
pour nous guider dans nos délibérations, que nous sovons 
conseillers de la République ou députés, ce principe essentiel 
qu'il nous est interdit de violer et dont, d'un accord commun 

j'en ai souligné | importan e dans mes préc lents rappori _ 
nous avons, tant au Conseil de la Hi publique qu'à l'Assembice, 
fait découler cette conséquence certaine que, si étendus que 
nos puissions souha let Le iroits et blreations de la 
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deuxieme Chambre, l'Assemblée nationale, issue du suffrage 
uavers}l, devra toujours avoir le dernier mob 

Ce n'est done qu’en tenant solidement les deux bouts de la 
chaine, ce pr'neipe et sa conséquence, que nous pourrons en 
nouer où dénouer les chainons intermédiaires. 

Or, mes chers collègues, il faut tout de même qu'on le 
sache, votre commission à été aussi loin que possible dans 
l'octroi au Conseil de k République de droits nouveaux bien 
susceptibles, non seulement de satisfaire à sa préoccupation 
de prestige, mais surtout de lui permettre une action suivie 
et répétée dans l'élaboration des lois, au point de rétablir 
entre les deux Chambres une sorte d'égalité dans eette déli- 
béralion, sous réserve, en raison méme du principe que Je 
viens de rappeler et de sa conséquence cerlaine, qu'il s'agisse, 
selen un met d'usage, d'une « navette » qui ne soit tout de 
méme pas illimitée, ni méme trop prolongée, car il ne faut 
pas bloquer le travail partementawe. Notre réforme serait alors 
singulièrement attentatoire à l'efficience comme à Là qualité 
de ce travail. 

Vous me permetltrez, ici, contrairement à tant de brocards 
lancés par des personnes mal informées, de souligner l'impor- 
lance reelle de la réforme engagée et pour la plus grande part 
déja acquise, Sur des points importants, on ne saurait trop 
le souligner, l'accerd, en effet, est déjà fait entre les deux 
Chambres, (Applaudissements sur divers banes.) 

Les principes adnms, comment se posait pratiquement le pro- 
bléme ? L'Assemblée nationale était et est encore soumise, en 
vertu de l'actuelle Constitution, à des contraintes véritablement 
insupportables, car de nature à léser, de façon certaine, la qua- 
lité du travail législatif. 

D'une part, votre Assemblée est actuellement astreinte, à la 
réceplion d'un texte de loi quelconque proposé par le Conseil 
de la République, à reprendre le sien propre en entier ou 
celui du Conseil de la République, à moins de faire entre les 
deux un amalgame, ce qui lui interdit de se rectifier elle-même 
en adoptant un texte nouveau si, par exemple, avec le temps, 
une erreur initiale est apparue ou si, en raison des circons- 
tanves, il y a lieu de modilier ou d'améliorer le premier texte. 

D'autre part, lorsque le Conseil de la République a voté 
füt-ce, peut-être, sans une signification particulière, à la majo- 
rité de ses membres, l'ensemble d'une loi, 1} suffit que sur 
une ligne d'un des articles de cette loi l'Assemblée nationale 
désire un autre texte que celui du Conseil de la République, 
pour qu'elle soit obligée de voter, à son tour, l'ensemble de la 
loi à la majorité des membres qui la composent; sinon, vous le 
savez, il n'y a plus de loi du tout. 

C'est ce que l’on a appelé le droit de veto du Conseil de Ja 
République, bien improprement, car il n'y à pas là un droit 
pour le Conseil de la République — on ne le dira jamais assez 
— mais une obligation pour l'Assemblée, génante au premier 
chef pour les résultats législatifs, et qu'une bonne douzaine 
d'arguments ont contribué à ruiner dans une forte majorité des 
esprits sans qu'aucune raison sérieuse soit venue les réfuter. 

lant et si bien que les deux contraintes que je viens de sou- 
ligner ont été supprimées par des votes massifs, non seulement 
à l'Assemblée nalionale mais encore au Conseil de la Répu- 
blique. 

Voilà donc déjà, mes chers collègues, une grande œuvre 
accoruplie, mais je ne l'ai rappelée que gen ajouter aussitôt 
que nous ne l'avons accomplie — et vous le savez bien puisque 
déjà, en juillet 1953, vous avez répondu sur tous ces points à 
notre appel — qu'en accordant en même temps et comme en 
contre-partie au Conseil de la République trois droits nouveaux 
d'une miportance primordiale aypelés véritablement à ampli- 
fier et à régénérer le rôle de la seconde Chambre. 

Premiérement, nous avons remplacé l'initiative législative 
octroyée assez illusoirement à chaque conseiller de la Éépubli- 
que par un droit d'initiative législative vraiment réel, car il 
est effectif et collectif, élant désormais un droit d'initiative qui 
appartient au Conseil de la République Jui-meme. 

En eflet, jusqu'à présent, chaque conseiller de là République 
pouvait bien déposer à titre purement individuel des proposi- 
tions de loi, mais qui devaient aussitôt étre transmises à 
l'Assemldée nationale pour aller se perdre, à leur rang, et trop 
souvent sans suile, parmi les milliers de propositions déposées, 
de leur côté, par les députés et qui attendent leur tour, lequel 
ne vient pas si souvent, 

Nous avons déeidé que, désormais, le Conseil de la République 
ne transmeltrait qu'après leur adoption par lui les propositions 
de loi de ses membres. C'est donc lui qui opérera d'abord le 
tri nécessaire, et les propositions, qu'après l'avis de ses com- 
missions il aura ainsi retenues, arriveront à l’Assemblée natio- 
nale, non pas même dans le texte de leur auteur, mais dans un 
texte élahoré par le Conseil de la République lui-même, et 
par conséquent nanties de toute l'autorité collective de celui-ei, 
pour être examinées par les commiss:ons de l'Assemblée natio- 
nale et par l'Assemblée elle-même. 





Bien sûr, cette réforme devait être faite, mais nous l'ai ons 
faite, et elle est essentielle. Comment là sépareraiton des di 
positions de l'article 20 ? 

Deuxiémement, nous avons décidé, et ceei toujours sou: l'or. 


ticle 14, que :e Gouvernement pourra désormais déposer certains 
rojets de loi en premier lieu sur le bureau du Conseil je à 
épublique. 


Cette réforme n'est-elle pas de nature à rehausser singuliire. 
ment le prestige de la seconde Chambre en même temps «mn à 
contribuer, nous l'espérons du moins, à favoriser une améliora- 
tion du travail parlementaire et à placer ainsi le Conseil de là 
République sur un pied d'égalité avec l’Assemblée nationale ? 

Ce sont à deux modifications de première importance àppor- 
tées aux relations des deux Chambres entre elles et des deux 
Chambres avec le pouvoir exécutif. 

Ce sont là des aniéliorations que le rapporteur avait le devoir 
de souligner au nom de votre commission car, aussitôt obte- 
nues, il en est d'elles comme de toutes les choses humain 
on à marqué déjà trop de tendances à les oublier alors qu'elles 
constitueut une des transformations profondes d'un des articles 
de notre Covshtulion. 

Fntin, et vous le savez tous, il est un troisième droit. plus 
+ mg - encore, plus étendu, que nous avons concédé au Conseil 
de la République, c'est le droit qu'il aura désormais d'imposer 
à notre Assemblée au moins trois lectures des textes tant qu'ils 
h'auront pas eu son acquiescement. 

En vue de faciliter la discussion et sans anticiper sur Les 
explications où objections qui pourraient être apportées sur le 
sujet de divers côtés, à propos de la nouvelle rédaction de cet 
article 20, vous permettrez à votre rapporteur de rappeler cette 
fois, non plus des principes, mais des faits. 

On ne peut imaginer le mal que votre commission s’est donné, 
dans les limites que je viens de rappeler, pour procurer sur ce 
point de l'article 20 les plus grandes satisfactions possibles 
aux mermbres du Conseil de la République soueieux d'élargir 
leurs prérogatives. | 

Après qu'eût été repoussé le texte issu des travaux de la 
commission officieuse dite de Matignon, comme trop lourd 
et trop compliqué, votre rapporteur avait proposé un svsliime 
simple, trop simple, sans doute, de navettes en nombre stric- 
tement limité, Deux ou trois navetles pouvaient, en effet, 
püraitre suffisantes pour la bonne rédaction d’un texte de lui. 

Cette proposition n'ayant pas été retenue, le même sort fut 
fait à plusieurs autres projets repoussés tour à tour par voire 
commission qui finit par charger son rapporteur de vous <ou- 
mettre un texte inspiré partiellement d'un projet de MM. licné 
Mayer et Pan! Costes-Floret et dont l’idée essentielle était qu'à 
la troisième lecture d'une proposition de loi l’Assemblée pou- 
vait arrêter lä navette, à la condition, sait de reprendre l'un des 
textes déjà votés par elle, soit de modifier son dernier texte en 
acceptant en tout ou en partie les amendements proposés jar 
le Conseil de la République. 

Elle pouvait aussi à ce moment encore, élaborer un texte 
nouveau mais, dans ce cas, elle devait renvoyer pour nouvel 
avis son texte au Conseil de la République, puis, « Je 
désaccord persistait, en quatrième lecture l'Aséemblée nationale 
statuait définitivement et souverainement. 

Tel était le texte, dont le mérite était au moins la simpli- 
cité et la clarté, que j'avais été chargé de défendre devant 
l'Assemblée nationale en juillet 1953 et que vous trouverez 
effectivement rapporté dans le document n ° 64%. 

Mais, mes chers collègues, il paraît que ce texte, pourtant s 
libéral, souleva, dès sa distribution et dès avant son examen 
par votre Assemblée les protestations d'un groupe éminent! de 
sénateurs. Aussi, après une réunion officieuse, vons fûtes 
nés à voter en séance une rédaction de l'article 20 dont on 
nous avait assuré qu'elle était à la fois nécessaire et suffisante 
pour faire l'accord des deux Chambres, comme avant été : : 
tée par des sénateurs qui se portaient forts powr leurs 


gues 
Or, voici la diffieulté: Vous l'avez bien voté, mais le Conseil 
de la République n’a pas accepté tel quel ce texte qu'on ‘ous 


avait pourtant présenté comme étant ur texte de eonciliitom 
définitive, alors que, devant l’assurance d’une aussi | 
intention, notre commission avait laissé le soin à l’Asce: 
de se prononcer librement sur la question. 

Dans ce texte, trois examens de la loi étaient tout d'abord 
assurés, deux à l’Assemblée et un au Conseil de la Répub 
puis un délai de cent jours à compter de Ja transmission du 
texte, par l'Assemblée, au Conseil de la République per 
deuxième lecture était imparti À des navettes et, au terme dr 
ce délai de cent jours, ainsi défini, le dernier texte adop'é pal 
l’Assemblée nationale devait être considéré comme définit f 

Tel était l'essentiel de l'article 20, et on pouvait penser que 
cette disposition serait agréée. J'en parle d'autant plus ! 
ment et de façon d'autant plus indépendante que votre conm 
sion et votre rapporteur n'avaient aucune responsabilité dans # 
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action. Mais il faut reconnaître que, si imparfait et si incom 
qu'il fût, H était simple et clair, ainsi que je viens de ie 


et sa justification profonde se trouvait dans la nécessité, 
; l'on veut appliquer un bicaméralisime correct, de laisser tout 

ème le dernier mot à l’Assemblée nationale, tout en ne 
b ngeant pas les navettes de façon excessive. 


or. au Conseil de la République, ce texte, sur lequel on 
t mis d'accord, a été aggravé, mon seulement par l'emploi 
terminologie discutable, mais encore par des disposi- 
“on entierement nouvelles relatives, par exemple, aux 
rmédiaires, aux urgences et même à la questüon pourtant 
éeiale de la ratification des traïtés. Le texte dun Conseil 
it surtout les conditions auxquelles devait s'arrêter ia 
te, remplacant l'obligation qui était faite de l'arrêter à 
nes conditions par une simple faculté, si bien qu'il était 
à votre commission d'admettre ce texte nouveau tel 
et qu'elle à été récemment contrainte, malgré sa bonne 
votunté conciliatrice, de reprendre pour la plus grande partie 
votre propre texte, celui que vous aviez volé en juillet 1453 
us ai dit dans quelles conditions et avec quel souci de 
tr iction. 

\ chers collègues, le nouveau rapport n° 
d déposé et distribué lorsque, pour la seconde 
faisant l'écho de nouvelles mais toujours tardives doléances 


délais 


8962 était 


fous. se 


énatoriales, un de mos éminents collègues a obtenu de la 
commission, tellement celle-ci était animée d'un esprit de 
conciliation, qu'elle procédät à une seconde lecture de son 


article 20 et qu'elle consentit, passant outre au rapport déjà 
déposé, à un amalgame plus poussé encore des textes de 
l'Assemblée et du Conseil de la République. 

Cest ce qui a été fait et c’est ce qui explique le dépôt par 


V rapporteur, le 6 août dernier, d'un rapport supplémentaire 
l 97 qui vous domne le texte que votre commission, dans 

<prit de conciliation réitéré et par 25 voix contre 9 et 
6 ab-tentions, vous propose d'adopter, en définitive, avec la 


conscience que, pour elle, elle a terminé son œuvre en appor- 
tant à la revision demandée non &éeulement tous soins, 
L le plus grand esprit de compréhension. 

tte œuvre, issue de discussions réfléchies, 


ses 


voire commission 


l it que la défendre. Je ne suis pas sûr, cependant, que 
l'on ne proposera pas, par voie d'amendement, de reprendre 
en entier, soit le texte du Conseil de la République, soit le 
vôtre, de 14953. 


Quant à un nouvel amalgame de ces deux textes, qui devra 
être rigoureux pour être recevable, ou à toute adjonction à ces 
textes, il vous appartiendra, et à vous seuls, mes chers col- 
legues, de demander à leurs auteurs d'en justifier dans le détail 
canisme et les conséquences, de facon que les responsa- 


bilites soient bien établies et surtout que votre vote, quel 
quil soit, soit du moins acquis en toute clarté. (Applaudisse- 
ments au centre et sur de nombreux bancs à gauche et à 
aronte.) 


M. le président. M. Moisan à déposé une motion préjudicielle 
alt )nçue : 
L'Assemblée nationale confirme son vote du 11 

sur la motion préjudicielle de M. Vincent Badie, » 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Mes chers collégues, j'ai eu queïque <eru- 
pule à déposer cette mot:on préjudicielle. 

Je pense, en effet, qu'il appartenait à l'un des %53 membres 
de celte Assemblée qui ont voté, le 11 août 1954, la motion 
vrejucicielle de M. Badie, de prendre cette initiative. 


août 1954 


\otre collègue a, en effet, exposé devant l'Assemblée un 
certain nombre d'arguments fort pertinents à l'appui de son 


texte, Il s'agissait de ne pas modifier la Constitution avant que 
le Parlement se soit prononcé sur la ratification du traité de 
Paris instituant la Communauté européenne de défense. 

Dans ce serutin, notre groupe — suivi d'ailleurs par le Gou- 
vernement — s'est abstenu pour bien montrer qu'il n’approu- 
Vail paiut de tels procédés dilatoires. 

M. Jacques fsormi. Dans ces conditions, vous auriez pu voter 
contre, (Sourires.) 

M. Edouard Moïsan, Mais je rappelle — et cette observation 
me semble présenter un certain intérêt — les termes mêmes 
de là motion préjudicielle de M. Badie. 

L'Assemb'ée nationale décide de surscoir à la discussion, 
th deuxième lecture, du projet de loi tendant à la revision de 
ceruns articles de la Constitution tant qu'il n'aura pas été 
Saut, en première lecture, par l'Assemblée nationale sur la 
Tilication du traité de Communauté européenne de défense 
Vu lout autre texte de remplacement. » 

Mme Francine Lefebvre. Très biei ! 
n..., Edouard Moisan. Bi, ainsi, 352 députés, le 11 août 1954, 
 eslimé qu'ils ne pouvaient pas modifier la Constitution 
d' it qu un texte de remplacement — car il s'agit maintenant 

un lexte de remplacement — ait été ratifié par le Parlement. 


L} 
à 
à 





En ce qui nous concerne, nous resterns idees à ln ligne 


de conduile que nous avons adoptée le 11 aout 144. J'« pure 
que les 3 collègues qui se sont prononces «dl Horenument ne 
se déjngeront pas aujourd'hui et que le scrutin que l'hon- 
neur de demander à M. le président coutirmera purement et 
simplement celui du #1 xotii 1% \pplaud us au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Minjoz contre la motion 
préjudiciel.e 

N. Jean Minjoz. Je di mand | l'A erubrlt | rep ss i 
multion préjudicieile que vent de défendre M, Mo 

Mes chers collègues, je crois qu tété, les problen | 
levés par la Communauté européent de défense ont à ! 
pas "Ali ] p.01 publique po LE e débat n t pus 
rou t aujourd'hui 

Il est absolument nécessaire que l'examen en deuxi 
ture 1 projet de reï in de la Constitu se S | | 
problèmes de politique étrangère ou intérieure qui pe Len 
poser &ans cette Assemblée 

Lo que L'on revise une { mistitutio wmme lot | 1 la 
fait, on ne doit pas la reviser ou la faire en vue de telle ou 
telle question de politique intérieure ou extérieure si 1mpor- 
tante soit-elle \pplaud ements sur de nombre: bancs 

M. Marcel! Prélot, président de la commission, el M. Boscary- 
Monscervin, 1re- her! 

M. Paui Coste-Fioret. I! fallait dire cela Le 11 août. monteur 
Min juz ! 

M. Fernand Bouxom. |! v à sepl cent- oreill qui sifflent en 
e moment. (/ures au centre 

M. Robert Ballanger. Pis 1! otre 

M. Jean Minjoz. Je n'a pas participé au dt bat du mo 1 ü {, 
IS, bien ivant cite date jai derniu | qu'on veuille bn l 
eu finir ave la revision de la Co-ttutioni pi bivme posé 
lepuis des années et au jet d iquel partis et groupe sont, 
pour la plupart, tombés d'accord apr des négociation bo 
rieuses et un travail tout à fait sérieux, tout à fait minutieux, 
en ConmMuISsSIOoN 

La majorité d'entre nous a accepté de mener à son terme, 


lin de cell législature, la revision de Ja Consti 


dt pui s 11 OLA 


atrut | titunt 
ava il lui "1 


revision que nous réclamons les uns et les autre 
si je ne me trompe 

Je demande donc à l’Assemblée de suivre notre groupe, 
le repousser la motion qui lui est sonmise, dont le caractere 
est plus pelitique que constitutionnel, et d'en finir une fois 


des textes sur lesquels oous discuto 
( 4pplaudi sements à gauche.) 


pour toutes ave 1s depuis 
des mois et des 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 


mots, 


déposée par M. Moisan 
Je suis saisi d'une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 


lemande plus à voter ?.… 


M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos 


MM. Les secrétaires font le dépauillement des votes.) 
M. de président. Voici le résultat du dépoulllement du scrue 
ti : 
Nombre des volanis................00. Re 
Majorité absolue ....... sos csponcsssss ur, 
Pouce Tl'ajontion ..5.....e 10) 
CR sève nds ed 4% 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Charles Viatte. Comment a voté M. Badie ? 

M. le président. C’est le secret du scrutin, 

M. Roland Boscary-Monsservin, Le secret du scrutin public. 
(Sounres. 

M. te président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Ballanger. (Apmaudissements à l'extrême gauw he 

M. Robert Ballanger. Me:darnes, 
années, cerlains milieux politiques 
d'obtenir une revision constitutionneile. 

Périodiquement, à l'issue de manifestations plus ou 
gastronomiques, tel ancien ministre tel homme pol 
aspirant à le devenir, pourfend la Consutulion de 1946 
responsable de tous nos maux: de la crise du logement à lin 
tabilité gouvermementale, des salaires anormalement bas à la 
grande détresse des vieux travailleurs. 

La presse réactionnaire leur fait écho, I fallait un coup 
à livrer au légrime mécontentement de millions de Francais, 
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on l'a trouvé, c'est la Constitution de 1%46 
Cela permet d'esquiver le seul et vérilable probléme. La re 
ponsabilité de la situation actuelle incombe à la politique pour- 
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suivie depuis sept ans et caractérisée par la perte de notre indé- 
pendance nationale, Fatlachement des gouvernements qui se 
succédent à Ja constitution d'un bloc agressif dirigé contre 
l'Union soviétique, politique comportant le réarmement de 
l'Allemagne militariste et revancharde, la course aux arme- 
ments et, par voie de conséquence, Je danger de guerre et 
l'accroissement de Ja misère, 

Tant qu'il y aura divorce entre la politique gouvernementale 
et l'intérêt de la France, tant que des combinaisons politiques 
se noueront sur Je plan parlementane pour s'opposer à Ja 
volonté de progrès et de paix des travailleurs, tant qu'une majo- 
rilé qui ne représente qu'une minorité du pays prétendra diri- 
ger la France sans et contre Ja classe ouvrière, il y aura des 
difficultés gouvernementales et de l'instabilité ministérielle, 
‘outes les petites combinaisons subalternes n'y pourront rien. 

En juin dernier, il fallut bien, devant la volonté populaire, 
que Laniel et Bidault s'en aillent, Le gouvernement qui fut alors 
formé se donnait pour mission d'obtenir le cessez-le-feu en 
Indochine, H obtint le plus large appui des masses populaires et 
par contre-coup une large majorité à l'Assemblée nationale. 

Depuis que ce gouvern: ment, écarlant toute tentative de chan- 
gement politique, a repris et continué la politique de ses pré- 
décesseurs, sa majorité s'effrile, ses difficultés s'accentuent, 
les embüûüches s'accumulent, sa stabilité, murmure-t-on un peu 
partout, n'est pas absolument garantie, 

C'est de politique qu'il faut changer et non pas de Constitu- 
tion, Certes, nus ne prétend que Ja Constitution de 196 soit 
arfaite, qu'il ne soit pas possible et même souhaitable de 
Faiméliaser de la rendre plus efficacement démocratique. Si tel 
élait Je but poursuivi, les députés communistes seratent tout 
disposés à y souscrire, mais il n'en est rien, hélas! Tout 
au contraire. 

Le fait que notre actuelle Constitution fut votée en 1946, peu 
de temps après la défaite des hitlériens et du militarisme alle- 
and, à eu une influence ceraine sur son contenu. Mais les 
libertés qu'elle proclame et qui restent pour la plupart de sim- 
ples notions théoriques, abstraites, sont des libertés démocra- 
tiques bourgeoises. I faut croire que ces libertés, si minimes, 
si timides soient-elles, sont encore insupportables à la bour- 
geoisie française. 

H est vrai que certaines des dispositions de Ja Constitution de 
1946 auraient mérité de ne pas rester à l’état de simples décla- 
rations d'intention, I aurait fallu les préciser, les appliquer, 
les faire passer dans la vie. 

Par exemple, le préambule de la Constitution « garantit à 
tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, 
la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et le; 
loisirs, Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de Ja collectivité 
des moyens convenables d'existence. » 

Voilà une malière où l'activité parlementaire ou gouverne- 
mentale aurait pu très largement s'exercer. Il y a loin de cette 
proclamation à la détresse des vieux travailleurs, à qui la 
retraite misérable qu'on leur sert ne permet pas l'existence 
convenable, ni même décente, promise par la Constitution. Les 
aveugles, les infirmes, les grands malades attendent, eux aussi, 
que la Constitution, et même plus simplement la loi, leur soit 
appliquée sans tracasseries administratives et sans restrictions. 
Quant à l'enfance, à la jeunesse, qui peut prétendre que Îles 
proclamations constitutionnelles aient trouvé un simple com- 
mencement d'exécution ? 

Il en est de même pour les peuples coloniaux ou dépendants, 
à qui le préambule de la Constitution reconnait solennellement 
le droit qu'i's ont de s’administrer eux-mêmes et de gérer démo- 
cratiquement leurs propres affaires. Dans les faits, les gou- 
vernements, y compris celui qui est aujourd’hui sur ces banes, 
répondent aux légitimes aspirations de ces peuples à la liberté 
par les bombardements, les ratissages et la répression. 

Les collectivité locales doivent, selon les artic'es 87 et 89 
de la Constitution, s'’administrer librement, les libertés muni- 
cipales et départementales doivent être étendues. C'est le 
contraire qui se produit: jamais, la tutelle administrative n’a 
été pus pesante, ne s’est fait sentir avec plus de force et d'ar- 
bitraire. Réforme des finances locales, loi organique sur l’au- 
tonomie communale, voilà des problèmes auxquels il vaudrait 
et s'atlaquer qu'à la réforme réactionnaire de la Consti- 
ution. 

Il serait facile de poursuivre longtemps sur çe thème de 
l'application trop longtemps différée de la Constitution de 1946: 
libertés syndicales, droit d'asile, laïcité, par exemple. 

A ce propos, il est curieux de constater que les principaux 
promoteurs des modifications constitutionnelles se recrutent 
chez les dirigeants de l'association parlementaire pour l’ensei- 
gnement privé. Ce n'est pas une simple coïncidence, et les 
députés socialistes sont, sur ce point, en singulière compagnie. 





Mais ces quelques exemples suffisent pour montrer que si 
quelque chose doit être modifié, ce n’est pas dans le sens de 
la restriction à ce qui est procamé dans les textes constitution 
nels, mais au comtraire dans le sens de leur application, du 
plein épanouissement des libertés proclamées par les Consti- 
tuants de 1946. 

Le projet de revision élaboré en première lecture par l'Assen 
blée nationale était, à notre sens, fort mauvais. Celui qui nous 
revient du Conseil de la République est p.us mauvais encore. 
1 tend à restreindre considérablement les droïts et les pouvoirs 
de l’Assemblée nationale souveraine pour y substituer Ja 
notion de deux assemblées sinon égales en droit dans les textes, 
disposant tout au moins, dans les faits, dans la pratique journa- 
lière, de pouvoirs quasi égaux. 

Déjà, sacrifiant à je ne sais que:le vanité, nos conseillers de 
la République se sont baptisés sénateurs; puis, sous le vocable 
de « questions orales avec débat », s’est instituée la coutume, 
la pratique des interpellations se terminant par le vote d'ordres 
du jour. 

Tout cela n’est pas très constitutionnel et sort nettement du 
rôle de la seconde Assemblée considérée comme une Chambre 
de réflexion appelée seulement, se:on la Constitution, à donner 
des avis, 

Les pouvoirs nouveaux que vous voulez aujourd'hui donner 
au Conseil de la République s'élargiront par le jeu de la prat.que 
quotidienne, comme se sont élargis les pouvoirs accordés par 
la Constitution de 1946. C’est un nouveau Sénat, avec foules 
ses prérogatives, qu'on est en train de vouloir faire ressurgir. 

Il faut rappeler que, déjà, le texte adopté par l’Assemb'ée 
nationale en première lecture n’est pas celui de la commission, 
mais un texte proposé en séance par les groupes de la majorité 
comme un compromis satisfaisant aux exigences du Conseil 
de la République. Mais ce compromis, accepté avec réticence 
comme un sacrifice ultime par certains de nos collègues, est 
jugé maintenant insuffisant, 

Le Conseil de la République, tout au moins £a majorité, a 
accru ses exigences, et c’est aujourd'hui un texte insütuant en 
fait une navette illimitée dans le temps qui nous est proposé. 
Il ne s'agit plus, avec cette navette, d'améliorer le travail purle- 
mentaire, car elle aboutirait à la paralysie du travail parlemen- 
laire. 

Dans chaque commission, depuis des années, des textes impor- 
tants sont prêts pour la discussion, Impossible de les faire 
venir devant l’Assemblée : l’ordre du jour est trop chargé. Que 
sera-ce quand il y aura d'innombrables navettes ? Quel argu- 
ment pour le retour systématique aux décrets-lois ? 

Ainsi, l'argument qui consiste à dire qu'il s’agit d'améliorer 
le travail parlementaire apparait comme non valable, Il s'agit, 
en fait, de donner au Conseil de la République un pouvoir légis- 
latif égal à celui de l’Assemblée nationale qui, de ce fait, n'est 
plus souveraine. La navette est rétalblie, le Sénat aussi 

Nous y sommes, quant à nous, communistes, résolument 
opposés. Il ne s’agit évidemment pas d'une question de per- 
sonnes, La qualité ou la valeur des membres composant Je 
Conseil de la République n’est pas en cause. Il s’agit d'une 
institution, d’une position de principe. II semble qu'on l'ait 
parfois, dans l’autre Assemblée, un peu oublié. 

Nous avons toujours défendu le principe d’une Assemblée 
nationale souveraine, d’une chambre unique élue au suffrage 
universel. Cela semble, d’ailleurs, aller dans le sens même de 
l'évolution démocratique. 

Un professeur de droit constitutionnel qui, dans certains 
milieux, fait autorité, M. Maurice Duverger, écrivait il y a une 
année les lignes suivantes: 

« Il faut tout ignorer de l’évolution contemporaine des régimes 
per pour prétendre que l'existence de deux Cham- 
res en constitue un élément fondamental. Historiquement, le 
bicaméralisme est né d’un compromis entre la structure ari-to- 
cratique des anciennes monarchies et la poussée démorcra- 
tique des xvi et xix° siècles. 

« L’aristocratie, jusqu'alors seule maîtresse du pouvoir, a con- 
senti par la force des choses à le partager avec le reste de la 
nation. La Chambre haute assurait la puissance des nobles, la 
Chambre basse représentait le peuple. L'évolution démocratique 
a done conduit d'un mouvement naturel à éliminer progre-si- 
vement la première ou profit de la seconde. 

« Dans le système parlementaire, le dualisme d’assembhltes 
constitue une survivance en voie de régression très nette. 

« En Grande-Bretagne, où l’on préfère réduire les institutions 
inutiles à un rôle d’apparat plutôt que de les supprimer, les 
lords ont été pratiquement privés de leurs pouvoirs en 1‘. 
En 1949, une nouvelle réforme a aggravé cette tendanre 
et restreint encore les maigres prérogatives de la Chambre 
haute. En fait, celle-ci a rejoint la perruque des juges et les 
fastes du Couronnement dans l'arsenal des rites sociaux. Con- 
trairement à ce que pensent les Francais, les lords anglais ont 
moins de pouvoirs que nos conseillers de la République. » 
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ka Finlande, il y a une Chambre uaique depuis 1919. Au 
panemark, la deuxième Chanibre a été récemment supprimée, 
et si, en Belgique, en ftalie, en Hollande, il y a encore deux 
Chambres, elles sont élues avec des procédures très voisines. 
M. le président de la commission, Ei en U. R. S. S. ? 


M. Robert Ballanger, J'enlends M. le président de là conumis- 
sion qui me dit: « Et en U. R. S. $S. ? » Il'est trop au fait des 
questions constitutionnelles pour ne pas savoir que l'Union 
soviétique est un Etat fédéral composé de Répub:iqnes et d'Etats 
autonomes librement unis et qui, certes, comprend deux Cham- 


hres, le soviet de l'Union et le soviet des nationalités, mais 
élues au suffrage universel l’une et l'autre. 

M. Robert Bichet. À 99 p. 1(K)! 

M. Robert Balianger. Il n'v à pa: de commune mesure, 
june part entre un Elat fédéral comme l'Union sov'élique et 


notre pays, d'autre part, entre la facon dont sont élues les 
(| 


deux assemblées soviétiques et le inode d'élection du Conseil 


de la République qui, je le montrerai dans un instant, est 
lin d'être élu au suflrage universel et de représenter la 
volonté populaire. (Applaudissements à l'extrême gauche 

ll est donc établi que les partisans de la revision et de 


l'accroissement des pouvoirs du Conseil de la République, ne 
vout pas dans le sens du progrès démocratique, d'autant plus 

faut souligner que le mo d'élection du Conseil de la 
gublique en fait une Assemblée qui n'est pas du tout à 
l'inage de la nation. 

Les conseillers de la République sont élus par 100.000 élec- 
teurs sur 43 millions de Français et plus de 22 millions de 
cito] Mieux encore, les 14% millions de Français vivant 
dans les villes de plus de 20.000 habitants sont représentés 
par 10.000 « grands électeurs » seulement, ce qui veut dire 
que le tiers de la population frinçaise à droit à un dixième 


vens, 


jes « grands électeurs ». Les 14 millions de Francais vivant 
lans les communes de moins de 2.569 habitants sont repré- 


sentes par 55.000 « grands électeurs », ce qui fait que le tiers 
de la population française est représentée par au moins 55.000 
srands électeurs ». 


LI 
Encore, faut-il souligner que dans ces comimunes, les 
conseillers municipaux, donc le ou les « grands électeurs », 


sont élus au scrutin majoritaire et ne représentent qu'une 
partie de ia population. li faui par exemple 4.400 électeurs 
parisiens pour désigner un é:ecteur sénatorial. Il faut 260 élec- 
teurs d'une petite commune ou d'un village pour désigner le 
mûme « grand électeur ». Sans parler des conseillers de la 
République qui sont élus avec huit, dix ou douze voix de 
« grands électeurs », ce qui, vous en conviendrez, ne repré- 
sente pas une grande partie de l'opinion publique. 

Est-ce là le suffrage égal exigé par la Constitution ? 

Déjà, avec les apparenlements, on a pu dire avec raison 
que l'Assemblée nationale n'était que l’image déformée de la 
nation, Que dire du Conseil de la République, si ce n'est qu'il 
ne représente en aucune façon Ja nonié populaire ? 

C'est à cette assemblée, qui illustre et consacre l'inégalité 
des cilovens quant au droit de vole, que vous voulez donner 
des pouvoirs nouveaux! Cela souligne bien le caractère pro- 
fondement réactionnaire de la ’evision constitutionnelle pro- 
Jetre. 

Mais, en mème temps que des pouvoirs nouveaux sont don- 
nés à la chambre de réflexion, les droits et les pouvoirs de 
l'Assenvblée nationale sont réduits. Tout se passe comme si 
cette Assemblée, même élue avec un scrutin truqué, était 
encore trop perméable à la pression de l'opinion pubiique. 

Le projet de revision remet en vigueur le décret de clôture, 
cest-à-dire la possibilité de mettre le Parlement en vacances 
après sept mois de session. Ainsi, le pouvoir exécutif, muni 
de pouvoirs spéciaux accordés et utilisés malgré les impératifs 
cons{tutionnels, aura les mains libres pour prendre les mesures 
contraires à l'intérêt de la population laborieuse. 

Pour accentuer encore le dessaisissement du pouvoir Jlégis- 
latif, la majorité absolue des membres composant l'Assemblée 
hationale est maintenant requise pour une convocation exlra- 
ordinaire du Parlement, au lieu du tiers des députés prévu 
par a Constitution de 196. Il faudra donc 314 signatures de 


députés, au lieu de 213, pour obtenir cette convocation. Dans 
une telle situation, il aurait été beaucoup plus difficie d’obte- 
nir, en septembre 1953, par exemple, la convocation du Parle- 
Men! réclamée par des millions de travailleurs en lutte pour 
leurs revendications. 


Le bureau ne sera plus élu à la représentation proportion- 
nelle, ce qui, évidemment, a pour but d'instaurer une poli- 
lique de discrimination dans l'organisation, l'élection, le choix 
des membres de ce bureau. 

L'immunité parlementaire, cette garantie essentielle du fonc- 
lionnement du régime démocratique, garantie non pas pour Ja 
Personne du député, mais pour les idées, les courants d'opi- 


| 





er = En 


union qu'il représente, est mise en cause puisque l'immumté 
ne jouera plus, en fait, que pendant les sessions du Parle- 
Weil. 

Quand on connaît les machinations policières qui, du 
« complot des pigeuns » à liadicateur Baranes, en passant 
par M. Brune et le commissaire Dides, quand un sait comment 
ces coinplots et ces machinalions s ourdissent contre les forces 





démocratiques, on est prévenu de l'usage que peut faire un 
gouvernement de la suspension de limmunilé parlementaire 
entre les sessions. (Applaudissements à l'extrême qgauc! 

Et puis, si l'Assemblée nationale avait supprimé la nécessité 
de la majorité qualifiée pour le scrutin d'investiture, le Cor | 
de la République l'a, lui, rétablie, Peut-être n'y a-t41l pas dans 
celle opposition que des positions de principe, que «ch ti 
tions pures. Mon propos n'est pas de rechercher les mot 
plus ou mains caches de ces oppositions apparent 

Ce qui reste, c'est que l'investiti au rabais ne semble pas 
levo rehausser lé prestige et l'autorité du Gouvernement 

Eutin sans que la COIN ISSHON l'a t retenu — ma vtte 1d60 


a été reprise par voie d'amendement — le Conseil de la Répu 
blique ax supprimé la nécessité de la majorité absolue péur le 
refus de la contiance 


Si l'on se souvient des propositions de M. Paul Revnaud sur 
la dissolution automatique de l'Assemblée nationale, comme 
moven de pression sui les «dt putes, on voit facilement où 


veulent en venir les tenants actuels de cette rélorme 

lelles sont les principales disposilions du projet de revi 
constitulionnelle. Nous aurons, au cours de la discussion 
articles, l'occasion d'en dénoncer plus précisément la nocivité 

En FesutLe, le projet qui nous est pit Seute consacrerait su 
état adopté. un Urèés net recul sur la constitution de 1946 

Ce n'est pas en restreignant Jes droits démocratiques, en 
faisant revivre un nouveau Sénat, en rognant les droits de 
l'Assemblée nalionale craine que seéroul résoiu le pro: 
blèmes angoissants devant le pays 

Il faut, au contraire, travailler à l'« largissement à li palollis- 
sement de Ja démocratie. Encore une fois, ce n'est pas la 
Constitution qu'il faut modifier dans le sens réactionnaire où la 
majorité s’est engagée. C'est une politique nouvelle d'indépen 
dance nationale, de paix et de progrès social qu'il faut pro- 
mouvoir. 

La classe ouvrière et parti sont, pour leur part, bien 
décidés à tout mettre en œuvre pour que l'union des forces 
démocratiques fasse que a volonté, les aspirations 0 rem de 
d'aujourd'hui soient Ja réalité de deraain. (Applaudissements 
à l’ertrême gauche.) 


sion) 


des 


SU 


post s 


son 


M. le président. Personne ne demande plu la pa le dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion géuérale est close. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conrln 


sions de la commission portant sur les articles du projet de loi 
ammendés par le Conseil de la République. 


[Article 14°,] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
d'accepter le lexte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi 

« Art. 1%, — L'article 7 de la Constitution est ainsi complété : 

« L'état de siège est déciaré dans les couditions prévues par 
la loi. » 

MM. Demusois et allanger ont préselilé un amendement 
n° 12 tendant, dans le texte proposé pour compléter l'article 7 
de la Constitution, à supprimer les mots: « dans le nditions 
prevues . 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. 
dans mon inteation, à l'occasion 
de reprendre toute la discussion 
l'Assemblée, il y a un an, en 
l'état de siège, 

D'ailleurs, le caractère liruité du débat 


Conçu 


n'entre 


atnendetment 


Mesdames, messieurs, il 
lu depot de cet 
QUI st Ù institue devant 
t 


premmere lecture, à propos de 


na8 


d'aujourd'hu seiere 


ment organisé, nous interdit de fan le longues digreseiuné 

à ce sujet. 
Cependant, je veux indiquer tout de suite que M. le rappor- 

teur, à la tribune de cette Assembli et dan mi d : 


rapport, a longuement rappelé le débat et exposé la conclusion 
de la commission sur l'artichke 7 de la Constitution. 

Nous ne sommes pas d'accord avt ul pour la raison u1- 
vante : 


Se rangeant à l'avis dn Conéeil de la Répuh'ique, M. le rap 
porteur nous dit: Du moment que l'article est soumis à revi- 
sion, celle-ci doit avoir lien et puisque l'Assemblée n'a 
proposé en première Jecture, la commission vous propose 
d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Cela dit, M. le rapporteur -_ et cela, à mon avis eet très 
important — interprète ce texte du Conseil de la République 
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el explique qu'il réserve à% la loi, non pas certes le soin de 
déclarer l'état de siège, mais d'en tixer les conditions. 

Si cette interprélation est exacte, on peut admettre que si 
aucune délégation de pouvoirs n’est donnée explicitement au 
Gouvernement de déclarer l’état de siège, en fait c'est ce qui 
ee passera à partir du moment où la loi avant, demain, prévu 
Jes conditions de déclaration de cet état de siège, elle laissera 
au pouvoir régementaire le droit d'y procéder. 

M. le rapporteur reconnaît que telle est bien l'opinion du 
Conseil de La République; il en souligne lui-même certains 
inconvénients, puisqu'il écrit, page 9 de son rapport: 

« Sans doute, une loi peut toujours définir l'état de siège et 
l'organieer, mais ce ne sera point sur le fondement d'une obli- 
galion constitutionnelle, et l’état de siège pourra être déciaré 
autrement que par le législateur, le texte qui nous est propnsé 
empêchant pas de déclarer l'état de siège par décret. » 

Or, pour les très nombreuses raisons débattues tant en 
gcances de commission qu'en séances publiques de l'Assem- 
blée, er premiere lecture, nous ne pouvons accepter d'accorder 
à l'exécutif le droit, même dans les conditions prévues par l 
loi, de déclaree l'état de siège, Comme l'a écrit M. le rappor: 
teur, s'il est des parlementaires qui ne veulent pas « conetitu- 
tionaliser » l’état de siège, il en est d'autres — dont oous 
sommes — qui redoutent des abus du pouvoir exécutif. 

Nous mesurons trop les conséquences de l’état de siège pour 
ne pas nous prémunir contre les abus et c’est pourquoi nous 
voulons remettre à la loi, et à la loi seule, le soin de déclarer 
l'état de siège. 

Nous vous demandons donc de bien comprendre la différence 
essentielle existant entre le texte du Conseil de la République, 
repris par la commission, et celui de notre amendement. Je 
répète encore qu'avec le texte que vous propose la commission 
une loi fixera ultérieurement, quand nous en serons saisis, les 
conditions dans lesquelles pourra être déclaré l'était de siège. 
Il sera possible même, comme cela fut d'ailleurs proposé en 
première lecture, de prévoir, pour déclencher l'état de siège, 
l'« imminence d'un péril grave ». Les imprécisions des textes 
ne peuvent nous cacher les réalités, Il n'en demeurerait pas 
moins que, même avec ces conditions établies dans la loi, ce 
n'est pas l'Assemblée nationale, ce n'est pas le Parlement qui 
décideraient S'il y a lien ou non de déclarer l'état de siège, 
ais le pouvoir réglementaire, l'exécutif. 

Nous sommes trop habitués aux interprétations que l'on 
fait des textes pour consentir à nous en remettre au pouvoir 
exécutif, C'est pourquoi nous préférons que l’on supprime les 
termes « dans les conditions prévues », introduits par le 
Conseil de li République, afin que la Constitution spécifie bien 
que c'est par la loi, et la loi seule, que peut être déclaré l'état 
de siège. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


Diise lon}, 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

Je tiens à bien préciser que l'adoption par la commission 
du membre de phrase introduit par le Conseil de la République 
h'infirme pas la thèse de l’Assemblée quant à son droit de ne 
pas reprendre nécessairement un texte dont la proposition de 
résolution prévoyait la revision. 

C'est simplement parce que nous estimons utile la rédaction 
du Conseil de la République que nous vous proposons de 
l'adopter, mais la thèse affirmée par l'Assemblée en première 
lecture demeure intacte. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je remercie M, le président de la com- 
mission de son intervention. 

En vérité, on laisse planer un doute sur celte Assemblée, On 
voudrait lui faire eroire que les quelques mots introduits par 
le Conseil de la République sont d'une portée insignifiante, 
ls ne modilient en rien, nous dit-on, la thèse de l'Assemblée, 

J'en demande pardon à M. le président de la commission, 
mais les textes seuls comp'ent.…. 


M. Marc Dupuy. Ce sont eux qu'on applique. 


M. Antoine Demusois. ..car ce sont eux qu'on applique. 

Or, le texte prévoit-il que l'élat de siège est déclaré par le 
Parlement, par la loi? Nullement; il dispose simplement que 
la loi prescrira les conditions dans lesquelles l'état de siège 
pourra être déclaré, Cela posé, il appartiendra au pouvoir exé- 
culif, interprétant la loi, de déclarer l’état de siège. 

Or, M. le rapporteur lui-même a souligné dans son rapport 
— je l'ai rappelé — qu'il y avait eu beaucoup d'abus à ee 
sujet et il nous a mis en garde. Voilà pourquoi je crois devoir 
vous demander de ne pas suivre la commission, mais d'accepter 
notre amendement qui, sans confusion et sans équivoque pos- 





sibles, par une rédaction très nette, donne à la loi — et à ja 
loi seule — Je droit de déclarer l'état de siège. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je ne m'attendais pas à 
devoir donuer des explications à propos de cet article 7 de Ja 
Constitution. 

Ainsi que l’a rappelé M. Demusois, j'avais en effet pris la pré. 
caution de vous expiiquer longuement, dans mon rapport, dans 
quelles conditions vous aviez renoncé à reviser, à compléter sur 
ce point l'article 7, en dépit du fait que la première proposi ion 
de résolution avait prévu cette revision. Je constate que mes 
efforts pour éclairer par avance l'Assemblée et éviter toute dis- 
cussion n'ont pas abouti puisque nous avons eu quand même 
le plaisir d'enteudre M. Demusois me réclamer des éclaircis- 
sements. 

Un malentendu subsiste. IL est certain que nous n'avons pas 
prévu — et de cela je vous autorise à dire que le rapporteur 
a exprimé quelques regrets dans son rapport — une sorte de 
constitutionalisation de l’état de siège. Mais nous avons tout 
de même, à la suite. il est vrai, du Conseil de la République, 
édicté constitutionneilement qu'un décret ne suffira pas pour 
déterminer les conditions dans lesquelles sera déclaré l’état de 
siège et qu'une loi sera nécessaire. 

Donc, en vertu de la Constitution, c'est désormais le légis- 
Jateur, et non le pouvoir exéculif, qui aura à préciser dans 
quelles conditions pourra être décrélé l'état de siège. 

Je sais bien que la rédaction du Conseil de la République: 
« L'état de siège est déclaré dans les conditions prévues par 
la loi » ne correspond pas à celle que votre commission vous 
avait d’abord proposée et qui était la suivante : « Une loi, seule, 
peut déclarer l’état de siège ». Mais vous vous souvenez que 
vous ne nous aviez pas suivi et qu'a la quasi-unanimilé — 
par 500 voix, si je ne me trompe — vous aviez renoncé à 
compléter l’article 7 par la phrase que nous vous demandions 
d'inscrire, à la suite de laquelle, du reste, nous prévorions 
également un certain nombre de conditions constitutionnelles 
pour le cas où le législateur, par exemple, serait absent. 

A partir du moment où l’Assemblée nationale avait renoncé à 
compléter l'article 7, nous ne pouvions plus reprendre notre 
texte initial et l’opposer à celui du Conseil de la République. 

Dans ces conditions, monsieur Demusois, les dispositions qui 
vous sont proposées sont à prendre ou à laisser, Ou bien nous 
devons renoncer à tout texte — et je crains alors que la situa- 
tion ne soit beaucoup plus équivoque et beaucoup plus dan- 
gereuse — ou bien nous devons accepler le texte proposé par 
le Conseil de la République. C’est précisément ce que vous 
propose de faire votre commission. 

J'ajoute que la commission à examiné l'amendement de 
M. Demusois et qu'elle l’a repoussé. Il posait, en effet, une 
question assez singulière. 

Le Conseil de la République s'est toujours plaint de ce que 
les textes qu'il nous soumettait subissaient parfois, de la part 
de l'Assemblée nationale, un traitement assez baroque en ce 
sens que celle-ci, en supprimant certains mots, lui faisait dire 
ce qu'il n'avait nullement voulu dire. : 

En reprenant la rédaction suggérée par le Conseil de la Répu- 
blique et que nous acceptons en raison de son utilité — utilité 
relative, je vous le concède, mais réelle — mais en supprimant 
les mots « dans les conditions prévues », on aboutit à dire: 
« L'état de siège est déclaré par la loi », ce que n'a nullement 
voulu dire le Conseil de la République, ce qu'il n'a pas dit 
et ce qui pourrait paraître une mauvaise plaisanterie à son 

gard. è 

Aussi bien, je pense que M. Demusois voudra bien ne pas 
insister. Ancien sénateur, il doit comprendre le souci qui nous 
a animés en repoussant son amendement. Nous avons fait en 
ce qui nous concerne tout le possible. 

Nous espérons que tout de même la phrase en question ne 
sera pas inutile: désormais, monsieur Demusois, on ne pourra 
plus décréter l’état de siège de facon arbnraire ; on ne pourra 
le faire qui si le législateur ayant étudié la question, l'ayant 
examinée, aura eu le temps et le loisir de poser les conditions 
mêmes de cette déclaration. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Demusois. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je rappelle que la commission propose, pour 
l'article 1* du projet de loi d'accepter le texte amendé par k 
Conseil de la République. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi rédigé. 

M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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{Article 2.] 

M, le président. La commission propose, pour 
wrojet de loi, d'accepter le texte amendé par le C 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

wrt, 2. — Les premier et deuxième alinéas de l'article 9 
de la Constitution sont abrogés et rempiacés par les disposits 
suivantes: 

L'Assemblee nationale se réunit de plein droit en 
ordinaire le premier mardi d'octobre. 

Lo-sque cette session a duré sept mois au moins, le prési 
deut du conseil peut en prononcer la clôture par décret pris 
en conseil des ministres, Dans cette durée de sept mois ne 
sont pas comprises les interruptions de Sont consult 
rés comme interruptions de sess'on les ajournements de séance 
supérieurs à huit jours francs, » 

MM. Ballanger ét Demusois ont déposé un amendeimeut &° 11, 
tendant à Supprimer, à la fin du deuxième alinéa du texte pro- 
posé pour l'article 9 de ja Constitution, le mot: « francs 

Li parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Cet amendement tend à supprimer un 
seul tuot, 1 a, cependant, plus d'importance que ne le laisseraii 
supposer sa longueur, 

En effet, le délai tixé à l'article 9 de la Constitution doit 
être, nous dit-on, de huit jours « francs ». Il est évidemment 
plus long que sil s'agissait de huit jours, lout simplement. 

Prévoir huit jours francs, décider, en réalité, qu'il 

se passera, en fait, quelquefois neuf ou dix jours entre les 
deux sessions de l'Assemblée, sans qu'il y ait interruptioi 
le session, Les répercussions de cette disposition sur la durée 
de la session de sept mois peuvent être importantes. 
C'est pourquoi je vous demande, pour sauvegarder ies préro- 
itives de l'Assemblée nationale, de bien vouloir supprimer 
e mot « francs » de facon que le délai considéré comme inter- 
ruption de session soit plus court. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a, ici aussi, 
texte amendé par le Conseil de la République. 

Dans la rédaction de jJ'article 9 adoptée au mois de juillet 
de l'année dernière, il était question d'intersessions qui auraient 
une durée de huit jours. Or, entre nous et en toute bonne 
foi, au cours de la discussion en commission et en séance plé- 
ie l’Assemblée, nous avions pensé qu'il s'agissait de 
huit jours pleins. Le Conseil de la République a jugé qu'i 
valait mieux le préciser et il a ajouté le mot « francs ». 

Il s'agit, en effet, d’un délai franc et c'est bien ce que nous 
ions voulu, les uns et les autres. 

Nous sommes done d'accord avec le Conseil de la République 
l'Assemblée de repousser l'amendement de 


l'artii le du 
mnisell de la 


147 


ses Oo! 


session. 


c'est 


4" 


accepté le 


here 


et ‘demandons à 
M. Bailanger. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de MM. Biul- 
lunger et Demusois. 

L'amendement, mis aur voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je rappelle que la commission propose, pour 
l'article 2 du projet de loi, d'accepter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3 du 
projet de loi, d'accepter le texte amendé par le Conseil de 
la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art, 3, — Le premier alinéa de l'article 11 de la Constitution 
est modifié ainsi qu'il suit: | 

« Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année 
au début de la session ordinaire et dans Les condilions prévues 
par son règlement. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'articie 3 du projet de loi, 

L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


ainsi rédigé. 


{Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article #4 du 


projet de loi, de rejeter le texte amendé par le Conseil de la 
République et de reprendre le texte voté par l'Assembiée 
hationale en première lecture. 





Ce texie est ainsi concu 
« Art, 4 - L'article 12 de la Constitution est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes 
Quand \ssemblée nationale ne sicre pri in bureau peut 
convoquer le Parlement en session exXbraordinaire; le president 
de l’'As<embilée nationale doit le faire à la demande du prestdent 
au mnseil des ministres ou à celle de la Iajul | les Imembres 
composant l'Assemblée nafiounle, 
Le president du conseil prononce la clôture de la session 
extraordinaire dans les formes prévues à Faëiele 9 
Lorsque la session extraordinaire à Heu à la demande de la 
majorité de 1 \ssemblée nationale ou de son bureau, le décret 
de clôture peut ètre pris avant que le Parlement n'ait épuisé 
l'ardre du jour Hmilé pour lequel il a été convoqu 
MM. Ballanger et Demusois ont dt pose Un ant lement n° 9 
tendant à reprendre, pou le troisieme alinéa de il | Î le 
la Constitution, texte adopté par le Conseil de la République 
et airst u 
« 3. Lorsque la session extraordinaire à heu à la dermarul le 
la majorité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, le décret 
de cloturt 1e peu vire pris ï nl que 16e Par! l | ait vchuisé 
l’ordre du jour fixé par l'Assemblée nationale dès sa reunion, » 


La parole est à M. Demusois 


M. Antoine Demusois. Me-diaines, messieurs, outre umende- 
ment s oppose au texte de la commission que vous trouverez, 
hon dans le premier rapport, mais dans le rapport ipplemen 
laire, qui fait état d'un amendement de M. Minjoz accep par 
la eominire 

Ce texte prevoit un ordre du jour Ennté, Or, nous vothon 
nolux, la ss0r 1 \=sembice Imailresst de ts | LE '. le ses 
appre: ations. No & ne Voulone pra Qu 4 priori elle e trouve 
dans l'impossibiité de débattre aussi largement qu'il lui p'aira 
de l'objet pour lequel, à la demande de se imernbre cile 


aura ele convoquée extraordinarement 

Chacun omnpi ira que le texte de la comm on ne la e 
pas l'Assembice maitresse de tixer son ordre du jour sur l'objet 
pour leque: ele à vié convoquer, € est je bureau de L'A:sem- 
blée qui peut, interprétant l'objet pour lequel il à couvoqué 


l'Assemblée, fixer dans ce cadre Fordre du jour, H peut le faire 
d'une manicre 


assez limilée, si bien qu eli detinitise on Pourra 

considérer, à un moment d lébals, que l'ordre du jour est 

épuisé, alors qu de nombreux groupes estiimeraent qu il n'en 
est rieu. 

Pour ustrer la thèse que je soutiens, je veux donner un 

exemple. Vous ) Mois d'août 195% des 


Vols sSsou\elhez qu ill 
nombreux groupes ont demandé une réunion 


1 


metmbres de 


extraordinaire de l'Assemblée. On peut col lérer, eelon les 
uns, que l'objet de cette demande était li ra l Te le DE 
selon le s autres qu il s'agl suit 11 ii] 1er { uc 1 ilterpu |a- 
lions déposeee À AVES de res preuves 

Si l’on en juge ainsi, le bureau convoquant l'Assemblée pou- 
vait con<id'rer que le débat devait précisément porler sur res 
grèves et ne pas admettre ullérieurement, api i «di "1 


s'ouvrir une autre disen mn sur li 
imposées en nelusion du détbat ir 
l'objet méme de la convocation 

Je précise: quelle était la cause des interpellation 
vèements de grève, Quelle était la 
? Les revendications lég lime: 
à l'Assemblee est-ce 
ou est 


sur ! 
solutions qui <e seraient 


boinit, qui 


puisse 


» Les inou 

mouvements de 
es travailleurs, En débattte 
seulement discuter sur le fait visible de 
aussi discuter des causes pour lesquelles 
créve 


‘eple de dise utx I 


cause de 
greve | 
la œreve 
les travailleurs 6e sont mis en 


Méme si l’on à 


des causes, une Sanelion ne 


doit-elle pas intervenir ? Supposons qu'en tin de dis-ussion le 
Parlement ait effectivement admis que les travailleurs avaient 
raison, que leurs légitimes revendications devaient étre satis- 
faites. L'As<emh ve pourvu l elle, pra un texte, sanctionner ces 
légitimes revendications ? Non, 1} eut fallu prévoir, dt bord, 


le ie pot d'un texte portant ouverture de cre ts 


Or, <1 l'on s'en let aux disposit ns lhimilees ju bropose 


la commission, il ne sera pas possible de mener létbat à 
son terme pour Jui donner la sanction qui s'impose 
Dans le is précis que Je cite, on peut soutenir ceri l'objet 


1 


méme de Ja convocalion 


étant 


les grèves — avant été débatlu, les 


t 


interpellateur ainsi satisfaits, les causes memes je 
vais plus loin — ayant élé examinées, dès qu'il s'agit de 
rechercher une solution, celle-ci ou bien est un simple vœu 
adre-sé au Gouvernement, où bien ne signifie vien dans la 


mesure où l’on n'accepte pas un débat sur un texte qui, sur 
le plan budgétaire, a des répercussions directes, D'où la néces- 
sité d’exanuner sur le plan financier comment achever sérieu- 
serment le débat pour lequel] l'Assemblée a été extraordinaire. 
ment convoquée, 

Je cite cet exemple, mais on peut en trouver beaucoup 
d'autres. À notre avis, l’Assemblée — et elle æule devant 
rester souveraine, ma:tresse de son ordre du jour, on ne peut 
suivre la commission et accepter le texte qu'elle nous propose, 
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Je m'excuse auprès de M. Minjoz de répondre par avance à 
son amendement en me fondant sur l'exposé des motifs qu'il 
en à donué. Notre collègue va nous dire: si l'on n’y prend 
garde, si l’on suit MM. Ballanger et Demusois, on fait dispa- 
railre la disünction entre la notion de session ordinaire et 
celle de session extraordinaire; en fait, la session extraordi- 
naire, nous affirme M. Minjoz et la majorité de la commission 
avec lui, disparaît, parce que si elle se prolonge, elle devient 
en quelque sorte une session ordinaire. 

On ne peut pas considérer la question sous cet aspect trop 
limité, trop simple. H faut l'envisager avec le caractère que doit 
avoir une convocation extraordinaire de l’Assemblée. Ce n’est 
pas pour un objet futile que l’Assemblée sera convoquée mais 
pour des motifs importants. S'il en est ainsi, je le répète, 
il n’est pas concevabie de limiter arbitrairement, si j'ose dire, 
la volonté de l’Assemblée, de ne pas lui permettre, une fois 
réunie, de mener jusqu'à son terme l'examen du problème 
qui lui est soumis. 

C'est pourquoi je demande à nos collègues de bien vouloir 
accepter l'amendement que je viens d'avoir l'honneur de 
défendre. 

M. le président, La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande, au contraire, à l’Assemb'te de 
repousser l'amendement que vient de soutenir M. Demusois 
et de s’en tenir au texte définitif de la commission, que celle-ci 
a bien voulu adopter à la suite du dépôt d'un amendement 
dont j'étais l’auteur, 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, la nature d’une ses- 
sion extraordinære, Celle-ci ne peut avoir lieu que selon un 
ordre du jour précis, fixé au moment même où l’Assemblée 
est convoquée, Aussi, dés que cet ordre du jour est épuisé, 
le décret de clôture deit pouvoir intervenir. M. Demusois a 
d'ailleurs parfaitement senti combien sa thèse lui paraissait 
indéfendable lorsqu'il a fait allusion à l'argument que j'avais 
moi-même développé, à savoir que le fait d'admettre qu'en 
session extraordinaire l’Assemblée puisse fixer son ordre du 
jour aboutirait, en pratique, à la suppression de la distinc- 
tion entre les deux éortes de session. 

Nous avons prévu une session ordinaire dont la durée a 
été nettement précisée et la possibilité de sessions extra- 
ordinaires sur des objets précis, nettement délimités. Une 
fois ces objets épuisés, il n’y a pas de raison que Îla session 
extraordinaue 6e prolonge. Sans cela — M. Demusois l’a par- 
faitement compris — on rétablirait la permanence de la ses- 
sion, ce qui enlèverait toute valeur au texte que nous avons 
voté. 

A l'appui de mon amendement, j'indiquais que M. le rap- 
porteur s'était longuement expliqué sur ce point dans son 
premier rapport — celui qui porte le n° 8%62 — soulignant 
ns conditions dans ‘esquel es une session extraordinaire pou- 
vait être convoquée, C'est avec raison Le faisait allusion 
au droit en même temps qu'à la coutume lorsque, à la page 16 
de ce premier rapport, il s’exprimait ainsi: 

« Qui dit session, onu séance, où assemblée extraordinaire, 
qu'il s'agisse d'une société civile ou commerciale, ou d’un 
conseil municipal, ou des Chambres du Parlement, parle d'une 
séance, ou d’une assemblée, ou d’une session qui n’est pas 
obligatoire, ni :également indispensable et qui, par conséquent. 
selon son oppeilation même, ne peut avoir lieu que pou 
une cause extraordinaire et donc nécessairement connue et 
déterminée por avance. » 

Ainsi, une fois examiné l’objet pour lequel nous avons 
été convoqués, une fois l’ordre du jour épuisé, la session 
extraordinaÿ'e peut être close. Mais la convocation doit avoir 
un objet précis et limité, non pas lorsque le Parlement s’est 
réuni, mais avant l'ouverture de la session extraordinaire. 

Sans insister davantage, je demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Demusois et de s’en tenir au 
texte de la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C’est à la même conclusion, bien entendu, 
qu'arrive le rapporteur puisque la commisston, en acceptant 
l'amendement de M. Minjoz, a, par le fait même, repoussé 
l'amendement que vient de présenter M. Demusois. 

M. Minjoz a bien voulu faire un rappel des pages de mon 
rapport que j'ai consacrées à cette question. Vous voudrez bien 
vous y reporter, mes chers collègues, quoiqu'il n’y ait aucun 
doute à ce sujet. 

Ayant fait une revision qui porte eur le rétablissement de 
la notion de éession ordinaire, nous devons nous mettre dans 
l'esprit de toutes autres habitudes que par le passé. Jusqu'à 
présent la session était comme permanente, et cependant lors- 
que, pendant une période de congé, on nous convoquait, nous 
avions tendance à user de l'expression: « session extraordi- 





näire ». C'était là une appellation jinexacte, mais je com- 
prends que certains de nos collègues aient gardé de ces habi- 
tudes l'opinion que, durant la session extraordinaire, les cho<es 
doivent se passer comimne pendant la session ordinaire, notam- 
ment en matière d'ordre du jour. 

M. Minjoz vient de dire excellemment qu'il n'en est rien. 
Dans toutes les sociétés, dans toutes les assemblées, qu'il 
s'agisse d'une sociélé civile ou commerciale où d'un conseil 
municipal, chacun sait que ce n'est que dans les sessions 
ordinaires que l'on applique la procédure réglementaire hahi- 
luelle et que, même, on y peut traiter des questions diverses, 
Cette formule figure, en effet, généralement à la fin de l’ordre 
du jour mentionné sur jes convocations et chacun des mem- 
bres de la société civile ou commerciale ou du conseil muni- 
cipal peut, lorsqu'il s’agit d’une assemblée ordinaire, faire des 
propositions de lous genres. 

Mais à partir du moment où il s’agit d'une session extraordi. 
naire, M. de La Palice dirait que celle-ci n'a d'autre raison 
d'etre que l'examen d’une question particulière. C'est pourquoi 
toutes les questions diverses sont interdites dans les ééances 
relatives à des sessions extraordinaires. 

IL faut nous habituer à cette manière de voir. 

Comme je l'ai écrit dans mon rapport, si par malheur vous 
décidiez, à la demande de M. Demusois, que l’Assemblée natio- 
nale, une fois convoquée extraordinairement, devra établir son 
ordre du jour, vous vous exposeriez à une série de contradic- 
tions et d'incohérences énumérées dans mon rapport, en parli- 
culier à celle-ci: alors qu'il aura fallu la majorité absolue des 
députés pour convoquer l’Assemblée, c'est à la majorité simple 
que cette Assemb'ée pourrait, une fois convoquée, faire et 
défaire l'ordre du jour, ajouter à celui-<i des questions autres 
que celles avant motivé la réunion, en un mot prolonger la 
sesion, en faire une session permanente. 

Pour éviter tous les désagréments possibles, votre commis- 
sion vous demande instamment, dans cette affaire, de suivre 
M Minjoz. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Ballan- 
ger et Demusois. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. Eugène Chassaing. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Monsieur le président, je me permets 
d'observer que le texte de l’article 4 contient une négation qui 
me parait superflue. 

Je lis, en effet, dans le dernier alinéa: « avant que le Par- 
lement n'ait épuisé l'ordre du jour... ». 

La négation qui précède le verbe « ait » est inutile. 

M. le président de la commission. Cette observation doit êlre 
transmise au Conseil de la République. 

M. le président, Fersonne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 4 du projet de loi. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles 5 et G.] 


M. le président. Nous arrivons à l’article 5. 

M. le président de la commission. La commission demande 
que les articles 5 el 6 du projet de loi soient réservés, 

M. le président. La réserve est de droit 

En conséquence, les articles 5 et 6 du projet de loi sont réser- 
vés. 


{Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 7 du 
projet de loi, la nouvelle rédaction suivante résultant de l'adop- 
tion partielle du texte amendé par le Conseil de la Républque : 

« Art, 7. — La première phrase de l’article 22 de la Constitu- 
tion est abrogée et remplacée par les dispositions suivantes : 

« Aucun membre du Parlement ne peut, pendant la durée des 
sessions, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou 
correctionnelle qu'avec l'autorisation de la Chambre dont 1! 
fait partie, sauf le cas de flagrant délit. Tout parlementaire 
arrêté hors session peut voter par délégation tant que la 
Chambre dont il fait partie ne s’est pas prononcée sur la levée 
de son immunité pariementaire. Si elle ne s’est pas prononcre 
dans les trente jours qui suivront l'ouverture de la session, le 
parlementaire arrêté sera libéré de plein droit. Sauf les ‘a: 
de flagrant délit, de poursuites autorisées ou de condamnation 
définitive, aucun membre du Parlement ne peut, hors session, 
être arrêté qu'avec l'autorisation du bureau de la Chambre 
dont il fait partie. » 

M. Coudert a déposé un amendement n° 3 rectiflé tendant à 
substituer aux dispositions proposées en remplacement de la 
première phrase de l’article 22 de la Constitution la nouvelle 
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‘on suivante résultant de l'adoption partielle des textes 


+ par l'Assemblée uationale et par le Conseil de la Répu- 
l - 

Suuf le cas de flagrant délit, aucun membre du Parlement 
n t, pendant la durée des sessions, être poursuivi où arrèté 


icre criminelle ou correctionnelle qu avec l'autorisation 
| Chambre dont il fait partie. Sauf les cas de flagrant délit 
de condamnation définitive, tout parlementaire arrêté hors 
, peut voter par délégation tant que la Chambre dont il 
fat parte ne s’est pas prononcée sur la levée de son immunité 
nil nentaire, » 
"a parole est à M. Coudert: 


L 
M. Lucien Coudert. Le texte que j'ai l'honneur de proposer 
ir objet, tout en assurant la protection aussi large que 
ble de l'immunité parlementaire, d'éviter certaines manœu- 
vres d'obstruction. 

IL <uffirait, en effet, du dépôt de certaines motions, de votes 
dilatoires, d'artifices de procédure pour que l'une ou l'autre 
Charubre ne puisse statuer dans le délai d'un mois sur la 
levee de l’immunité parlementaire et pour que, automatique- 
meut, le parlementaire incriminé soit mis en liberté provisoire. 
IL me paraît que la disposition proposée ne doit pas être main- 
t 


til 
éli 


M. le président. La parole est à M. Miujuz. 


M. Jean Minjoz. Je demande à M. Coudert de ne pas insister. 

Le texte qui est soumis à l'Assemblée résulte des inter- 
ventions au sein de la commission de plusieurs collègues appar- 
tenant à divers groupes. Nous avons voulu, en rappelant le 
prucipe que l'immunité ne signifie pas l'impunité, assurer un 
minsum de garanties aux parlementaires qui auraient été 
arrètes pendant l'intervalle de la session. 

La rédaction proposée pour l’article 22 est fort claire. En la 
relisant, vous Constaterez qu'elle permet la poursuile, dans 
l'intervalle des sessions, d'un parlementaire qui commettrait 
un crime où un délit, tout en assurant sa protection dans le cas 
— hypothèse extrême, mais qui pourrait se produire — où, au 
mépris des règles de la démocratie, il aurait été arrêté pour des 
tins politiques par le pouvoir exécutif. 

Si un parlementaire est arrêté hors session, il est nécessaire, 
non seulement qu'il puisse voter par délégation tant que la 
Chambre à laquelle il appartient ne s’est pas prononcée sur 
la levée de son immunité, mais encore que cette Chambre se 
prononce dès l’ouverture de la session. Dans ces conditions, le 
delai prévu de trente jours doit permettre à chacune des 
chambres d'examiner valablement les conditions dans lesquelles 
le parlementaire a été, non seulement poursuivi, mais arrêté. 
C'est là une obligation. Sinon, un parlementaire pourrait être 
arrété et continuer à voler par délégation pendant plusieurs 
semaines Si la Chambre à laqueile il appartient ne se pronon- 
çait pas sur la levée de son immunité. 

Voilà pourquoi je demande à l’Assemblée, si M. Coudert ne 
retre pas son amendement, de repousser celui-ci. 


M. le président. La parole est à M. Coudert. 


M. Lucien Coudert. M. Minjoz m'indique qu'il s'agit d'un 
texte de transaction, Sensible à <on appel, je retire mon amen- 
dement, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7 du projet de loi. 
L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


{Article $.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 8 du 
proie: de loi de rejeter le texte amendé par le Conseil de la 
épublique et de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Le texte est ainsi concu : 

« Art, 8, — Les deuxième, troisième et quatrième alinéas de 
l'artrle 45 de la Constitution sont abrogés et remplacés par 
les dispositions suivantes : 

Celui-ci choisit les membres de son cabinet et en fait con- 
häitre la liste à l’Assemblée nationale devant laquelle il se 
Présente atin d'obtenir sa confiance sur le programme et la 
politique qu'il compte poursuivre, sauf cas de force majeure 
empechant la réunion de l’Assemblée nationale. 

Le vote à lieu au serutin public et à la majorité simple. 

Il en est de même au cours de la législature, en cas de 
+ er de la présidence du conseil, sauf ce qui est dit à 

irlicle 52 ». 

M. Moisan a déposé un amendement n° 16 tendant à reprendre 
le texte adopté par le Conseil de la République pour Îles 
Ceux idee, troisième et quatrième alinéas de l'article 45 de la 
constitution, 





Ce texte est ainsi CONÇU : 

« Celui-ci soumet à l'Assemblée nationale le 
politique et la composition du cabinet ; 

« Le président du conseil et les ministres qu'il a désignés se 
wrésentent devant l'Assemblée nationale et sont nommés, dans 
es formes prévues à l'article 46, après que le président du 
conseil a été investi de la confiance de l'Assemblée au scrutin 
public et à la majorité absolue des membres composant PAs- 
semblée nat onale., sauf le cas de force majeure empéchant la 
réunion de l'Assemblée nationale, 

« Il en est de même au cours de la législature, en cas de 
vacance de la présiden e du conseil. 

La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan., Mes chers collègues, nous arrivons à un 


programme, la 


article particulièrement important de la Constitution, IE s'agit 
de l'article 45, c'est-à-dire de l'investiture du président du 
conseil. 


Le { onseil de la Républ que à appol lé au texte voté en pre- 
miére lecture par l’Assemblée nalionale deux modifications sen- 
sibles, encore qu'elles soient, je le reconnais volontiers, d'ine- 
gale importance. 

La première modification concerne la majorité. 

En premiere lecture, l'Assemblée nationale avait retenu le 
principe de Ja majorité simple, Le Conseil de la République à 
repris la clause de la majorité qualifiée, En outre, il a main- 
tenu, dans une certaine mesure, l'investiture personnelle, bien 
que les membres du Gouvernement se présentent devant 
l'Assemblée nationale. 

En effet, le troisième alinéa de l'article 45 de la Constitution 
adopté par le Conseil de la République dispose : 

« Le président du conseil et les ministres qu'il a désignés se 
résentent devant l’Assemblée nationale et sont nominés, dans 
à formes prévues à l'arucle 46, apres que le président du 
conseil à été investi de la confiance de l'Assemblée au scrutin 
public et à la majorité absolue des membres composant l'As 
semblée nationale... » 

Il s'agit donc bien, dans l'esprit du Conseil de la République, 
d'une inveslilure personnelle. 

Or, vous savez que le groupe auquel j'appartiens tient beau- 
coup à cette investiture personnelle, de méme qu'à la majorité 
absolue. 

Je pourrais reprendre l'argumentation brillamment dévelop- 
pée ici, en première lecture, par M, Soustelle, I n'est pas dou- 
teux quessi vous voliez, d'une part, la suppression de F 


, 


investi- 
ture personnelle, d'autre part le retour à la majorité simple, 
vous aboutiriez nécessairement à un affaiblissement de lexé- 
cutif, à un affaiblissement de l'autorité du président du conseil 
au sein du Gouvernement et, ce qui est sûr, à un affaiblisse- 
ment de l'autorité gouvernementale, le président du conseil ou 
le Gouvernement, selon la formule que vous adopteriez, pou 
vant être investi avec une minorité! 

Cela nous paraît grave, et c'est la raison pour laquelle je 
demande instamment à l’Assemblée de bien vouloir se rallier 
à mon amendement, 

On m'objectera qu'avec le système de la majorité simple 
il sera plus aisé de constituer le Gouvernement, C'est vrai; 
mais, précisément parce que cette facilité sera accordée, la ten- 
lalion sera encore plus grande de renverser les gouvernements. 

C'est pourquoi je vous demande de réfléchir au vote que vous 
allez émettre, À mon sens, le texte du Conseil de la Républi- 
que est sage et je vous demande de l'a lopler, par serutin pubhe, 
(Applaudissements au centre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, [La commission s'est déjh prononcée 
M. Jean Minjoz. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. M. Moisan a développé un amendement rela 
tif aux deuxième, troisième et quatriéme alinéas de l'article 45 
de la Constitution. 

Je voudrais avant tout attirer l'attention de l'Assemblée sur 
le troisième alinéa. 

Dans le texte que nous avions voté en première lecture, ül 
élait précisé que le vole avait lieu au scrutin public et à la 
majorité simple. 

A ce texte, le Conseil de la République a substitué l'alinéa 
suivant, dont M. Moisan demande la reprise : 

« Le président du conseil et les ministres qu'il a désignés se 
résentent devant l'Assemblée nalionale et sont nommés, dans 
es formes prévues à l'article 46, après que le président du 
conseil à été investi de la confiance de l'Assemblée au scrutin 
public et à la majorité absolue des membres composant l'As- 
Semblée nationale, sauf le vas de force majeure efnpéchant la 
réunion de l'Assemblée nationale, 
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ll s'agit pour nous, et j'attire l'attention de nos collègues 
sur ce point, d'une question capitale, car nous n'admettons 
pas, en matière d'investiture pas plus qu'en matière de 
conliance, le vote à la majorité absolue ou à la majorité quali- 
fiée. Et je dis très nettement que si, par malheur, l’Assemblée 
adopta t l'amendement de M. Moisan, ou l'amendement ana- 
logue, je crois, de M. Paul Coste-Floret… 

M. Paul Coste-Floret. l'as du tout! 

M. Jean Minjoz. Je retire ce que j'ai dit en ce qui vous 
concerne, mon cher collègue, 

. nous ne pourrions pas voter l'ensemble de la réforme. 

Je me permets de faire appel au souvenir de nos collègues 
et de rappeler en particulier aux membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire qu'en premiére lecture, à leur 
dernande, une transaction était intervenue — car nous sommes 
bien obligés de transiger, puisque, pour les uns, l'actuelle revi- 
sion de la Constitution constitue un minimum tandis que pour 
les autres elle est un maximum — qui permit à l’Assemblée 
de se prononcer à une majorité importante. Par cet accord, 
deux choses étaient entendues : en ce qui concerne l'investiture 
et la confiance, on supprimait toute allusion à une majorité 
qualifiée, quelle qu'elle fût, notamment la majorité absolue; 
en revanche, en ce qui concerne la motion de censure ou de 
défiance, on maintenait le système actuel. Cette transaction 
vaut ce qu'elle vaut, mais elle a permis, je le répète, lors de Ja 
première lecture, l'adoption du texte de la commission dans les 
conditions que vous connaissez. 

Le Conseil de la République à eu tort — et il le sait parfai- 
tement — de se prononcer comme il l'a fait, car il à ainsi remis 
tout en question. 

Nous demandons à l'Assemblée de rester fidèle à ce qui 
avait élé convenu. Un contrat — permettez au juriste que 
je suis d'employer cette expression — avait été comlu: le 
Conseil de la République acceptait de réduire certaines de ses 
attributions; d’autres étaient accrues, notamment en ce qui 
concerne les navettes. 

En revanche, nous avions pensé que la question de la majorité 
qualifiée, qui nous avait causé tant de soucis, devait à jamais 
disparaître, tout au moins pour les votes sur l'investiture et Ja 
question de confiance. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de repousser l'amen- 
dement de M. Moisan. Je demande même à notre collègue de le 
retirer, ce qui serait préférable car, s’il était adopté, il serait 
possible que nous en restions là: vous ne pourriez plus comp- 
ter sur nos voix et la revision de la Constitution serait fächeu- 
sement compromise. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. J'ai le sentiment que la querelle entre 
partisans de la majorité absolue et partisans de la majorité 
simple n'a pas, dans la pratique, une très grande importance. 

En effet, les votes sont émis en fonction du système en 
vigueur. Avec le système de la majorité absolue, lors d'une 
investiture, l’abstention équivaut à un vote contre. Elle a une 
tout autre signification avec le système de la majorité simple. 
l'ar conséquent, dans la pratique les votes seront émis d'une 
manière différente selon qu’on adoptera une règle ou une autre. 

Cela dit, un accord est intervenu entre les membres de 
l'Assemblée afin que la réforme constitutionnelle puisse voir 
le jour, Je crois que cet accord, 4 portait sur l'adoption de 
la majorité simple, doit être respecté par tous ceux qui désirent 
que la réforme aboutisse. 

M. le président. La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. M. Moisan déclare que son groupe est 
très attaché au principe selon lequel le président du conseil 
doit être seul investi par l’Assemblée nationale. 1 

Mais notre collègue a satisfaction, car l'article 45, para- 
graphe 2, tel qu'il a été adopté par la commission de l’As- 
semblée, dispose: « Celui-ci... » — le président du conseil — 
« … choisit les membres de son cabinet et en fait connaître la 
liste à l'Assemblée nationale devant laquelle il se présente. » 
— au singulier — « … afin d'obtenir sa confiance... ». | 

Par conséquent, c’est le président du conseil, seul, qui est 
investi. 

D'autre part, M. Moisan prétend que l'adoption de son amen- 
dement serait un gage de stabilité ministérielle. 

Je lui rappelle que l'instabilité ministérielle est encore plus 
grande sous la IV° République... 

M. Fernand Bouxom. Non. 

M. le président de la commission. Les faits sont là. 

M. Edmond Barrachin. … qu'elle ne l'était sous la HI°, puisque 
la durée movenne des gouvernements était de sept Jus sous 
la Ille République, alors qu'elle est de six mois sous le régime 
actuel. (Dénéqations au centre.) 





M. le président de la commission. Bien sûr. 

M. Fernand Bouxom. Il me semble, monsieur Barrachin, que 
vous avez vous-méme écrit le contraire de ce que vous affirme 
et que vous avez démonlré, avec dates à l'appui, que les er:s 
étaient aussi fréquentes sous la I* République que mainte- 
ant. 

M. Edmond Barrachin. \dmettons que jes choses se valent 

Enfin, je rappelle à M. Moisan que le texte du Conseil de ja 
République et celui de l'Assemblée décident, l'un cormme 
l'autre, que dorénavant le président du conseil doit se présenter 
entouré de son équipe. 

li est déjà difficile — je fais celte remarque sans ironie 
pour un président du conseil désigne d'obtenir 314 voix avant 
d'avoir choisi ses ministres, Je vous laisse imaginer ce qui 
passera lorsqu'il les aura choisis! (Sourires.) 

M. le président. La parole es! à M. le président de la comn 
sion. 

M. le président de la commission. La commission insiste pour 
que son texie soit adopté car, outre la question évidemment 
importænte de la majorité, sa rédaction est techniquement pré- 
férable. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. Roland Boscary-Monsservin. On à parlé d'un accord. I! 
est exact qu'un accœæd est intervenu sur les articles 20, 45 et 11 

Mais, pour que la discussion ait lieu avec le maximum de 
clarté, une suspension de séance serait peut-être utile. Les 
groupes pourraient ainsi délibérer et, au besoin, se concerts 

Je demande done une suspension de séance. 

M. le président. Je crois que M. le président de la commission 
élait désireux de Pre une solution qui me paraît meilleure: 
réserver les articles les plus délicats, adopter ceux qui ne pré- 
sentent pas de difficultés et suspendre ensuite la discuss 
pour permettre entre les groupes une confrontation et mwne 
transaction d'ensemble qui serait présentée à une séance uite- 
rieure. 

M. Roland Boscary-Monsservin. D'accord. 


_M. le président de la commission. De toute facon, la su<pen- 
sion ne saurait intervenir utilement avant le vote de larti- 
ele 45, qui clarifiera la situation. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri, Pour les raisons énoncées par M. Min- 
joz, pour d'autres aussi qui avaient été précédemment expo- 
sées, nous voterons contre l'amendement de M. Moisan. 

Ce n’est pas le moment d'établir une controverse sans inté- 
rêt, mais non sans danger, entre le Conseil de la République 
et l’Assemblée nationale, 

Nos collègues doivent bien se persuader de ceci: nous savons 
à peu près quels seront les votes, mais si par malheur l’amen- 
dement de M. Maisar, était adopté, vous savez quelle en serait 
la conséquence. 

Il est exact que nous avons longuement étudié cette que: 
tion. Nous sommes arrivés à une formule transactionnelle 
Nous savons qu’un certain nombre de collègues en font une 
question de principe. Nous aussi, 

Si vous mainteniez votre amendement, monsieur Moisan, et 
si par hasard il était adopté, il n'y aurait plus rien, et vous 
le savez. Tel n’est certainement pas le résultat que vois 
cherchez. 

Nous vous serions donc reconnaissints, mon cher collès 
de retirer un amendement dont j'ai déjà dit qu'il n'était 
sans danger. 

M. le président. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Je ferai tout d'abord une mise au pont 
à propos de la déclaration de M. Barrachin sur le probleme 
de l'investiture. 

Je reconnais volontiers que ce problème est précisé dan: 
texte de l’Assemblée nationale; il faut tout de même admet 
que la rédaction proposée par le Conseil de la République e*t 
pus claire et que c'est le seul texte qui fasse incontestabiement 
référence à l'investiture. Mais je ne chicanerai pas sur ce po 
m'étant empreséé de déclarer qu'il était secondaire. 

En ce qui concerme la majorité absolue ou Ja majorité 
simple, je ne veux pas revenir non Ÿ 


rm = 


plus sur ce qui se 
passé ni sur les accords qui auraient pu être conclus. 

IL est évidemment très facile pour un groupe de déclarer 
Nous acceptons la revision constitutionnelle, mais il reste he 
entendu que si rous n'obtenons pas satisfaction sur tel point 
nous ne voterons pas l’ensemble du projet. Nous risquons 3197 
soit de ne pas avoir de revision constitutionnelle, soit d'a 
nécessairement recours au référendum. : 7 

Permettez-moi de faire observer que nous pourrions a! 
tenir un raisonnement semblable encore que dans un but 


métralement opposé et dire que, sur tel article, voire sur : 4! 
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jaire sera aussi nelle. 
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socialiste 


que ce 


igisse du groupe ou 
1 ’pulaire — encore l tra 1 
tres groupes doivent égalermenet apporti leurs VOIX pou 


revision conslitutionnelle soit votée. 


du mou 


choix SO] irbitr re { 


Par conséquent, avec un tel raisonnement, il n'y aurait pas 


J'me, } EN COnNVIENS Hontiers, mais le référendum 
\ emblablement lieu. 
r, il est trop simple de s'engager dans le débat avec de 


fondamentales 


et de ne pas reconnaître aux autre 


— SEANCE D 
ile 45, la position du groupe du mouvement républicain popu- 
bien évident que, lorsqu'il faut atteindre la majorité 


des deux tiers, les voix de groupes importants sont nécessaires, 
ment répubf- 


{ [] 5 
es le droit d'avoir ses propres exigences 

été dans mes propos beaucoup moins loin que M. Minjoz 

J aa! déclaré, ni iu cours de « mversalions grivées 1 
la commission, ni méme, que le rejet de mon amen- 

nt influerail sur le vote que le groupe du mouvement re qu 

} \ populaire aura à émettre sur l'ensemble de ce projet 
Mon groupe délibérera sur les conséquences à tirer du vote 


interviendra sur mon 
question absolue, | 
usse notre amendement, nous ne voterons pas Fensemh 


amendement. Nous n'en fais 


Nous ne disons pas qu 1 


ns } i> 
\ssembire 


1 


Mais, en maintenant cet amendement sans illusion, sachan 
il sera repoussé, et malgré l'observation de M. Barrachir 
concernant les difficultés d'investilure, nous prenons date 
] jue la revision constitutionneile sera voté l'expérience 


montrera qui aura eu raison. 
Nous sommes profondément convaincus 
= le vrai et que le texte proposé par la 
une nouveile source d'instalnbte 


que nous 


COMMUISSION Cons!ti 


sounties 


M. Barrachin a déclaré que sous li 1V° République, la durée 
moyenne des gouvernements est à peu près la même que durant 


He Républiqie, C'est possible. Mais prenez garde alors qui 


» 


existence des gouvernements me soit enccre moins longue 
pres le vote de Ja revision constitutionmeile. (Sourtres.) 


définitive, s'agissant des 
vous est proposée affaiblit le pouvoir 


(Prolestations 


le suis persuadé qu'en 
la réforme qui 
» 1 


essentiels. 
au i 


lieu dé 1e enfor( er. 


‘of 
x 1til 


Mme Francine Lefebvre. C'est la verité. 


arluries 


sur quelques 


M. Edouard Moisan. De même, lorsque nons arriverons an 


texte proposé pour l'article 29 de Ja Constitution, je dirai que 
ertaines dispositions sont adoplées, notre travail era 
li à ce point que bien peu de propositions 4 lu por - 


e Joi 
d'origine parlementaire, pourrent être votées. 
l prendrons date, 

Mais n'empêchez pas un groupe, je vous le di 
de Moro-Giafferri, monsieur Minjoz, de 


mande, 
jeter un 


ra til 


] 1 up», 


In OM - 
ert 


, 


d'alarme parce qu'il croit sincèrement que le texte proposé 
par la Commission pour l'article 45 de la Constitution est 
IHAUVAIS, 

Je suis donc au regret de maintenir non seulement mon 


mendement, mais ma demande de 
entre.) 


scruun. (Apydaudissement 


(14 { 


M. le président. Je mets aux voix l'urmendement de M Moisan, 
Je saisi d’une demande de scrutin, 

est ouvert. 

sont recueillis 


Je suis 
Le scrutin 
Les votes 
M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 

WM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


demande plus à voter 7. 


ne ON: VRAIS... échos om code (O3 
Majorité absolue..... trahit sas cou et 307 
Pour l'adoption side ss 2» 

PR sc di sos duss 412 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Paul Coste-Floret a déposé un amendement n° 17 tendant 
a reprendre parement, pour le Uoisiéme alinéa de l'ar- 
de la Consiülution, le texte adopté par le Conseil 
tépublique en supprimant les mots: « et à la majorité 
ulrolue des membres composant l'Assemblée nationale ». 
La parole est à M. Paul Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Mon amendement tend, en effet, à 
‘prendre le texte du Conseil de la République mais en pré- 
VYant, conformément à la décision que vient de prendre l'As- 
emblée nationale, pour l'investiture du président du conseil, 
‘ Majorité simple. H s'agit donc surtout d'une question ée 


ucle 45 


1 11 


En ns 17) je 


Le texte du Conseil de la République 


In16 par ait meilleur 
Jour deux raisons : 


d'abord, comme le disait lout à l'heure, 
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M Moisan p rre qu'il Ina nt ex ent | ture 
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pise que les nunistres d'un gouvernemert i sera d \ il 
consttut (l , pl texte ou tr [7 Il 
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Cult 

An contraire, le texte « l'Assemblée nat le prévoit 
le président du | tit \ ét in | 
Gouvernement et s tentera li l la tt de l'A 
blée { Il ho il di ) I store (] V | 
amener des n ments di e peut re cont 
à la dignité de Île A: mi 

M. le président, La pu {à M. Baila 

M. Rohert Ballanger. L'imendement de M. 1 Flo peut 
être dangereux 

En effet, |] pri t 4 iS4 de é ] Ï ] 
la Ré publ [ue p | i i à ra | l 
d'être nf Ass ini 

L« pres lent En « | serail dési: et 1! LE sires 
Norttnies avait 1! \estitn 


M. René Mayer. \ 
M. Robert Ballanger. le deuxicme alinéa est rédigt 


EL li cho ! Lite 14h [PE li il i ele lui 1} (1e 
la liste à l'Assembic l ile devant laquelle 1 si pr il » 

M. Paul Coste-Floret, C'est le texte voté par l'Assemblée natio 
nale e: prem eo? lecture ra e nest pars le text lt ion 
unendement 


M. le rapporteur. | repl it l'alinéa lu \te du Conseil 
publique, M. Paul Coste-Floret n 1 


le Ja R 


néa 2 du texte de TA tubice il10 

M. Robert Ballanger. Il aurait peut-cli été pos-ible, en 
juxlaposant les deux textes de trouver une formul jui ne 
créerait pas de difficuite 

} etfet, qui pa ra-t i le président du co | désigné 
par le Président de la République et, ayant choisi ses ministres, 
h'oblient pas l'investiture ? 

M. de Mæo-Ciafferri. ||! nv aura pli rien 

M. Robert Ballanger, Qui expediera fTair tes ? 
Les ministres du cabinet mr dent ou le président du com | 
et I tres nouvellem d ? 

À dronte, Les premie 

M, Mobert Ballanger. !) lera à un chassi de 
ni 

Le texte du Co le 3 République est i 

| pre lent du conseil et ] Hi I ju 1] à da ts se 

présentent 1 ant 1 Ass: bléc iationia { tal Tooftatmue 

M. René Mayer. Lisez le texte jusqu'au bout 

M. Robert Balianger., |) ministres ut donc d ivant 
gue Île pres lent | 1-6 I it recu l'investiture 


M. René Mayer. \ non, Je texte linue par les mot 


ip que Île ] lent du conseil à été investi par la 4 fian 
de l'A ‘1uldet 

M. Robert Ballanger, |. mi ti pourront Ph 
ba s du Gouvé nent avant d 0 Niornni 

M. René Mayer. le président du co l di 
Miel [l 

M. de Moro-Giafferri. Le pré-ident du conseil et les min 
G{ } le ot et 1! rOoltilt) 

M. le président. Je rappelle que le troisiém i de 1 
ticle 45 vot ir 1€ Con el ( la pul Hu él ait 

Le pri lent au nseil et les manistres qu il à ui ‘ 

présentent devant l'Assemblée nationale et nl not da 
les formes prévues à l'arti 16, après que le président du 
conseil à été investi de la confiance de l'Assemblée au rulihi 
public et 1 la Fi 01 té ibso] 10 le [1 ubre 111 fM) Lt JA 
semblée nationale, sauf le cas de for inajeure empêchant Ja 


reuruon de l'Assemblée nationale, » 
L'amendement de M, Paul CosteFloret tend à reprendre 


texte de ce troisième alinéa en Upprittia 1 le mot ’ et à 
la majorité absolue des membres composant l'Assemblée natio 
nale 

M. Robert Ballanger. Il n'en faut pas mo Imettre q tt 
nouvelle procédure comporte, pour di tion et la nina 


D) 
on du ministère, une étape 


" ( iipment Lo ' i t 
Non seulemi le président du conseil ra désigné mais le 
minisire seront également di ig TM J! [El se] { )J1111 
1 tn N 1 : 
{ sui qu ture est à ordu Du ] \ nblée 1! ) 
‘ Art 10 \ ro ] ban d } Us } et L mu 
ment le p ident du co Micitant \ tit Il ussi 
1 t 
amiidats min ] illen nt ja irimat Li 
ition di: leur fonction ]! t prén tré ou 
iniuisires en puissance, je n is quel leru wuployer, 
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Mme Francine Lefebvre. Des aspirints ministres. 

M. le président, La commission ne propose pas ce texte à 
l'Assemblée, monsieur Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mais c'est le texte qui résulte de l’amen- 
dement de M, Coste-Floret. 

H y aurait lieu, pour Je moins, à un nouvel examen de la 
part de Ja commission, 

M. le p'ésident. La parole est à M. Paul Coste-Floret, 

M. Paul Coste-Floret, Je rporndls à M. Ballanger que, du point 
de vue qu'il vient dé defendre, le texte de l’Assemblée natio- 
nale et celui du Conseil de Ja République sont exactement iden- 
Uques. 

Dans les deux textes, en effet, le président du conseil consti- 
tue son gouvernement avant de venir demander l'investiture. 
Dans le texte de l'Assemblée nationale il se contente de lire 
intégralement à la tribune de l'Assemblée Ja liste des membres 
de son cabinet, Le texte dispose: « Celui-ci choisit les mem- 
son cabinet et en fait connaître la liste à l’Assemblée 


bres de 
hationale, Les ministres sont done choisis avant l'investiture. 
Donc, il dira enticrement la liste à la tribune. 

HoOn'y à donc, comme je le disais tout à l'heure, qu’une 


différence de forme entre les deux textes, Or, en la forme, le 
texte du Conseil de là République me paraît meilleur, car, 
dé; lors que je cabinet cest constitué, il y a tout intérêt à 
ce que, au cours de la séance d'investilure, les ministres 
soient tous au bane du Gouvernement, plutôt que d'être dis- 
péersés à travers l'hémicvele. 

La situation des ministres n’est pas extraordinaire, Elle sera 
exaclement celle du président du conseil qui, lui aussi, vient 
au banc du Gouvernement après avoir été désigné, mais n'est 
évidemment nomimé par décret au Journal officiel qu'après 
avoir été investi de la confiance de l’Assemblée nationa!e. 

M. le président. La paroie est à M. le président de la com- 
Bils-i0n. 

M. le président de la commission. J2 crois qu'il y aurait 
lieu de maintenir le texte de la commission avec cette adjonc- 
ton implicite, que la coutume consacrera je l'espère, que le 
président du conseil désigné, avant fait connaître la liste de 
ses collaborateurs à l’Assemblée nationale, puisse leur deman- 
der de le rejoindre au banc des ministres. Dans ces conditions, 
nous aurions Satisfait au désir de M. Paul Coste-Floret de voir 
les ministres effectivement présents. C'est pourquoi la com- 
mieeion insiste pour l'adoption de son texte, qui lui paraît 
beaucoup plus simple. 

M. Paw Coste-Floret. Je demande le scrutin sur mon amen- 
demeni, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17 de 
M. Paul Coste-Floret, 

Je suis saisi d’une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 

le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

d M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 


scrutin. 


496 
219 


CORRE 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption.......... 191 
CONFO 0 305 


….... 


nn nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Ballanger et Demnsois ont déposé un amendement n° 18, 
tendant à modifier le texte proposé pour le troisième alinéa 
de l'article 45 de la Constitution, en reprenant les mots: « à 
la majorité absolue des membres composant l’Assemblée natio- 
nale » adoptés par le Conseil de la République. 

Le texte serait le suivant: 

« Le vote à lieu à la majorité absolue des membres ewm- 
gesant l’Assemblée nationale, » 

Monsieur Ballanger, l'amendement de M. Moisan ayant été 
repoussé par l’Assemblée, maintenez-vous le vôtre ? 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, mon amende- 
ment, sur le fond, rejoint celui de M. Moisan, mais il n’en à 
pas l'ampleur. 

L'amendement de M. Moïisan sur lequel l’Assemblée s'est 
prononcée tendait à modifier un ensemble de dispositions. 
Je reconnais que la modification principale avait pour objet 
de rétablir la majorité absolue pour les serûtins d'investiture, 
mais j'ineiste pour que l’Assemblée se prononce sur notre 
amendement, 

En eflet, M. Moisan et un certain nombre d’autres collègues 
ont indiqué que des contrats avaient été signés entre les 
groupes de la majorité. Le groupe communiste, n'ayant parti- 


| 








cipé à aucune de ces conversations, ne s’élant livré à aucune 
tractation, a donc son entière liberté d'action pour défendre 
un amendement qu'il croit juste et empêcher que ne soit intro- 
duite dans la Constitution cette notion de majorité au rabais 
pour la nomination d’un président du conseil. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° [IS de 
MM. Ballanger et Demusois. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je rappelle que la commission propose, pour l'article S du 
>rojet de loi, de rejeter le texle amendé par le Conseil de 
« lépublique et de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Je mets aux voix l’article 8 du projet de loi, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je désire poser une question sur l'inter- 
prétation de l’article 8. La commission pourrait peut-être nous 
renseigner. 

A la lecture, il apparait bien que le président du 
est seul investi, mais dans des conditions nouvelles, entourt 
de ses ministres. L'Assemblée accorde done sa confiance à 
l'ensemble constitué par le président du conseil et les ministres 
qui l’entourent. | he 

Mais, dans ce cas, imaginons qu'un ministre démissionne 
ou qu'il ne soit plus en état d'exercer ses fonctions. Est-il 
obligatoire que le président du conseil revienne devant l'Assem- 
blée afin d'obtenir de nouveau son approbation ? 

Que se passera-t-il s'il y a simple remaniement — cela s'est 
vu — ou même une profonde moditication du Gouvermement ? 
Cela s’est également produit. L'Assemblée a donné son approba- 
tion à un tableau très net du Gouvernement, celui qu'elle avait 
devant les yeux au moment de l'investiture. Si un changement 
intervient dans le Gouvernement, par décision du président 
du conseil, celui-ci est-il obligé de revenir devant l’Assemblée 
pour recevoir son approbation ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le teur. Mes chers collègues, je mu in qu'il soit 
difficile de comparer deux textes qui ont l'air d'exprimer à peu 
ès la même chose, mais entre lesquels, cependant, il y à de 
rès nettes différences. 

Je ne me fais pas fort de vous donner une explication qui 
vous Satisfasse. J'admets par avance qu’on ne soit pas de l'avis 
que je vais essayer de formuler. " 

Mais il me parait, contrairement à l'opinion de mon collègue 
et ami M. Paul Coste-Floret, que si son texte que vous avez 
repoussé avait été adopté — et je crois répondre ainsi à 
M. Bouxom — la présentation du cabinet aurait pris une 
forme beaucoup plus nette, en quelque sorte corporelle, puisque 
le président du conseil désigné, d’après ce texte, ne devrait nas 
se présenter seul, mais avec les ministres choisis par lui, car 
on leur donne déjà ce nom dans le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

Il y a done là une présentation réelle, pour ainsi dire corpo- 
relle indéniable. Surtout si l’on fait attention au fait que ces 
dispositions de l'alinéa 3 font suite à un alinéa 2 qui est ainsi 
conçu: « Celui-ci — le président du conseil — soumet à l’As- 
semblée nationale le programme, Ja politique et la composition 
du cabinet », on se rend compte du fait que, autant que sa 
politique, autant que son programme, c'est un choix d'hommes 
en chair et en os qu'il | à l’Assemblée. 

Alors, mes chers collègues, j'attire votre attention sur ce 
point — vous êtes d'ailleurs hbres de ne point partager cette 
manière de faire — vous n'empêcherez pas, ce jour-là, 
l'Assemblée d'interpeller, outre le président du conseil, les 
ministres, ainsi appelés, je le répète, conformément à la Const- 
tution, car ils seront à leur banc. 


M. Albert Gazier. Bien sûr. 


M. le rapporteur. Ne nous cachons pas une autre difficulté 

On y a fait allusion lorsqu'on à dit: mais qu'arrivera-t-il si 
ces hommes ne sont pas ministres le lendemain ? Quels sont 
ceux qui constitueront le Gouvernement ? Est-ce que ce seront 
ceux qui ont été désignés comme tels, ou bien le gouverne- 
ment antérieur ? Comment peuvent-ils être ministres avant 
d'être nommés ? 

Toutes ces difficultés résulteront du fait que le président du 
conseil désigné ne se présentera pas seul, mais avec son 
ministère tout fait, ce dernier exposé aux critiques person 
nelles, au besoin. 


M. Paul Coste-Floret. Ne vous acharnez pas sur un cadavre! 
L'amendement à été repoussé. 
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M. le rapporteur. Je vous prie de ne pas m'interrompre ear il M. René Mayer. Mesdames, messieurs, j'ai demandé que 
ju est déjà difiicile d'apporter — on de tenter d'apporter un l'Assemblée veuiile bien, sur ce point, reprendre le tex du 
peu de clarté dans cette discussion. (Très bien! très bien! au Conseil de la République qui a été voté por 34 voix cont }, 
couire.) si ra mémoire me sert bien, et qui avait été vot i rn 

Votre commission n'a pas accepté ce texte du Conseil de la mission de l'Assemblée nationale en premi *ctur( 
République parce que, je le rappelle à M. Bouxom, il lui est Vous venez, d'ailleurs, de faire un pas dans ce sens, puisque 
apparu Justement qu'il s'agissait Là d'une investiture plus col- vous avez décidé de supprimer la majorité absolue pour lin- 
leclive qu'individuelle, II y a dans ce cas investiture, non pas vestlilure. 
pet! Imetit du président du conseil. mais encore d'un certain L'amendement que je pré nte tend à rent dre » texte du 
noinbie de personnages politiques qui seront ses collaborateurs Conseil de la PR iblique et à rédig un % e tro me alinéa 
el avec lesquels il envisage de faire sa politique et de réaliser de l'article 49 
son prograimine. | La nflance est t au hinet À la m rité d uf 

Le texte de l’Assemblée nous est apparu au € nirair i Ja fra s EX] li : 

] inanimité de la commission, comme plus simple et enga- l'a eu . o 
s“eant tout de même moins le présideut du conseil désigné, M ur : x 
% « } ë d'autre iu qu | mvénmient principal d texte artuel 
Notre texte est en effet le suivant: ln l'os SES nf” ep l pes L 218 Fe. à 

\u début de chaque législature, le Président de la Répu- É  ) SE 

blique, après les consultations d'usage, désigne le président du con : l l' p x + ob | ro 4 
conseil. de Fe 1 l , l 

« Celui-ci choisit les membres de son cabinet et en fait con- eg plé le MUC mie sl 
aaitre la liste à l'Assemblée nationale devant laquelle il se pré- or Qt sf dès ” tue. me nt 
sente afin d'obtenir sa confiance sur le programme et la politi- ” D DURS Li é. À | LL: 
que il n'est plus question, ici, de la composition du minis- : : u Mali N'a es : , = Op nr 4 
qe _e + ] roi cela tres rat-0hhabr qu 11 est tout à inutile 
ture — qu'il compte poursuivre. » de maintenir dans le texte de la élites, : a 

Le président du conseil fait connaître la liste de son minis- pratiquement, re pent pas être appli yué ‘is 
tère. On peut, certes, avoir une opinion différente et je ne fais C'est ainsi d eurs q la IT va 6 
qu'apporter modestement ma petite pierre à cette discussion. même en prem lect \ Assemil ’i] ! 
Cela ne veut pas dire, monsieur Coste-Floret, qu'il soit néces- ture, à la dem Î lu bot i Û a 
saire qu il lise cette liste du haut de la tribune; eile sera connue p é que le mai \ d 14 ur la confia éta ine 
autrement, I n'y a pas si longtemps que cette procédure a été varantie de stal OU ile 
emplovée par un président du conseil désigné. Le président du _ Ce que je viens de dire de la statistique des « ministé 
conseil fait donc connaître la liste et lui seul se présente, Cela rielles antérieures prouve que ce n'est pas tout à fait « l 
change tout. C'est tout de suile une situation différente, et il Au demeurant, ce n'était pas non plus tout à fait inattendu. J'ai 
semble — c’est une opinion qui vaut ce qu'elle vaut, mais je eu la curiosité de me reporter, dans le J nat « el, au 
crois utile de la donner, texte en main — que, plus tard, il sera compte rendu de là séance dn 12 septembre 1946 la deux ne 
beaucoup plus libre de changer de ministres, le cas échéant, Assemblée nationale constituante et j'v ai trouvé, d'un député 
car il n'aura pas pris un engagement formel de garder exacte- de la Seine-Inférieure, un discours tout à fait proph dont 
ment le ministère qu'il a présenté — je répète l'expression, j'extruis notamment ceci: 
quo que triviale — en chair et en os devant le Parlement, avec Il me parait clair que l'Assemblée peut renv uitant 
toutes les responsabilités qui peuvent incomber, non seulement de gouvernements qu'il Jui plait sans que jan 
à lui-même, mais aux ministres qu'il a ainsi choisis. ment ait le droit d'en faire juge le peuple la 

Il y a là — je crois que c'était M. Barrachin qui le disait tout parviendrons pas à mettre nn terme à cette inslahlité mn 


à l'heure à un autre sujet, en réponse à M. Moisan, et je suis 
absolument de son avis — une investiture purement indivi- 
duelle. C'est le président du conseil désigné, et lui seul, qui se 
présente et qui est investi, Je erois que cela permettra 
de résoudre certains problèmes qui pourraient se poser sans 
cela, par la suite, quant à la composition du Gouvernement car, 
si nous adoptions le système préconisé par le Conseil de la 
lépublique, il faudrait qu'à la première modification dans la 
composition du ministère le président du conseil paraisse à 
nouveau devant l’Assemblée nationale pour présenter la non- 
velle équipe ministérielie, ou tout nouveau ministre. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
IIISSION, 

M. le président de la commission. Je précise à M. Bouxom 
que le texte, dans l'intention de Ja commission. ne porte en 
aucune facôn atteinte à la primauté du président du conseil 
telle que l'établit le reste de la Constitution, 

M. le président. L'incident est clos. 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour l'artiele 9 du 
ps de loi, de rejeter le texte amendé par le Conseil de la 
tcpublique et de reprendre le fexte voté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 9. — Les deuxième et troisiéme alinéas de l'article 49 
de la Constitution sont abrogés et remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir 
que vingt-quatre heures après qu'elle à été posée devant 
l'Assemblée. H a lieu an serutin publie. 

« La confiance est refusée au cabinet à la majorité absolue 
des députés à l'Assemblée. » 

M. René Mayer a présenté un amendement n° 6 tendant 
à substituer au texte modificatif proposé pour le troisième alinéa 
de l'article 49 de la Constitution le texte du Conseil de la 
République ainsi conçu: 

« La confiance est refusée au cabinet À la majorité des suf- 
frages exprimés. » 


La parole est à M. René Mayer. 








rielle qui a été 
biique. , 

Ce député de la Seine-Inférieure expliquait alors que les 
Conditions qu clatent (UE { pal l mbinaison des art La .4 
et ol ne tp iliquerm ÙÜ jam el qu at | ormt 
de dissolution qui est inserit théoriquement dan re « 
tution resterait complétement vain. 

Je ne venx pas prolonge les débats et vous lire d'autre pa 
sages excellents du discours de ce dépulé de la Seine-Inférieure 
élait membre de l'Assemblée nationale constiluante, et que 


la plaie trop souvent ouverte de la M Répu 


|LLAEL l'alP1 


auielirs VOUS avez parfaitement re ETRE SOUrn" 


L'expéri ice a done trancim l'article 49 1: 


" eut ouer et 1] 
J 


ne compote aujourd hui. q'i une seule conséquen Cc' ue 
rendre tout à fait Impos ible Ja | vuition \ m ‘ ut 
dans le sens, aussi, des observations présentées par M. Moisan, 
dl aboutit à un affail ment du pouvoir ext { 

En effet, il est bien rlatn que le pouvoir exécutif serait 
beaucoup plus stable si la dissolution n'était pas pratiquement 


im possihl 


Par conséquent, si nous voulon comm l'a dut M Moisa 
renforcer le pouvoir exécutif, il est nécessaire que les cerises 
ministérielles soi provoquées à la majorit nple, € it 
rendra po ble une pl eo Il li A lon i pou 10 
moment t complete t the e. 

Crolt-0n que Cia all il ' EL ) [ { ] ] la 
dissoluti nn 1m ment plu fréauent ) pp ’ , 
le crois pas, parce que j'ai toujours été convaincu qu'à partir 
du moment ou 1 d ut l plus 1! LEL (g 
pratiq ement pos- be. on en parlerai heat op In (lu en 
parlerait beaucoup moins pal que le gouvernement serait 
plus stable et que Hholtis erioti revenii au reine Darrermelre 
taire dans lequel nous ne somm plus dep | 

Ï 1 logique QUI 1 À { i L'art i.), à CURE LE la 
rolion «d Ia jo { | } e vous (ptiti1) i i honte 
de même à l’article 49. Je ne suis, d’ailleurs, par seul de cetti 
op n'on1 Sa Ï | ] i ha 1 
tout à l'heure et j'ai ln avec beaucoup d'intérét 4 
revue belge, La société d'études et d'expansion, 1 
que M. le président Antoine Pinay a prononcée À Litge Île 
24 mars 1954, dans laquelle le ré (J rrespornui exa 
tement à mon [no t de x [1] f du FA er | t dont 
être cor léré mme Île hef d'un Tr1A } { 11 i 1 par 
contrat. S'il ect renver la ité disparait, 1 TITRES " 
ment doit pouvoir alors dissoudre l'Assemblée nat ile pour 
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faire du peuple l'arbitre du conflit, Plus il sera facile au gon- 
vernerment de recourir au droit de dissolution, moins souveat 
il sera contraint d'y faire appel 

On ne saurait mieux dire, à mon avis, et c'est pourquoi je 
€rols Qu'il n'est nullement dangereux pour os institutions 
Bai, au contraire, tout à fait conforme aux vieux de ceux qui 
veulent renforcer Je régime exécutif et revenir à un régime 
parlementaire efficace, de remplacer Ja majorité absolne par !a 
Majorité Simple dans cet arlbicle, comine Fa décidé à nne majo- 
nité très hinportante Je Conseil de la République et comme votre 
cominission Lavall Voté en premiére lecture. 

Cest pourquoi j'ai déposé cet ainerdement sur lequel je 
demande, bien entendu, le seratin 


M. le président. Quel ect l'avis de Ja commission ? 


M. le président de la commission. La commission à repris le 
texie de l'Assembice, 

M. le président. Je miels aux voix l'amendement de M. René 
Mayer. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les Ssecrelaires font le dépouillement des vol#s.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre. des votanis.......... oc... sis "UOTE 
RIDE  HDBDIDE.. oc so ces ve css OU 


Pour l'adoption.....,..,., 117 
ns co cnrs Dodo .… 500 


L'A-semblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 9 du projet de loi, avec le texte 
volé par l'Assemblée nationale en premiére lecture. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 10.1 


M. le président. la commission propose, pour l'article 10 âu 
er de loi, de rejeter le texte aimendé par le Conseil de ia 
tépublique et de reprendre le texte Volé par l'Assemblée natio- 
hale en prennere lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10. Le deuxième alinéa de l'article 50 de la Consti- 
tulion est abrogé et remplacé par la disposilion suivante: 

« Le vole sur la motion de censure à lieu dans les mèmes 
rondilions el les mêmes formes que le scrutin sur 1a question 
de contiance, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 du projet de loi, ainsi rédigé. 

(L'article 10 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Arhicle 11.] 


M. le président. Ta commission propose, pour l'article 11 du 
proie de loi, de rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja 
iépublique et de reprendre Je texte volé par l'Assemblée natio- 
hale en premicre lecture, 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art, ff. Les premier et deuxième alinéas de l’article 52 
de la Constitution sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 

« En cas de di-solution, le cabinet reste en fonction. 

« Toulefuis, Sj la dissolution a été précédée de l'adoption 
d'une motion de censure, le Président de la République nomme 
le Président de l'Assemblée nationale président du conseil et 
œinuistre de l'intérieur, » 

’ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {1 du projet de loi, ainsi rédigé. 

(L'article AA ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. je président de la com- 
Mission). 


M. le président de la commission. La commission préfère 
que l'article 12, qui concerne l'entrée en vigueur des nouvelles 





dispositions constitutionnelles, ne soit examiné qu'immédiate- 
ment avant le vote sur l'ensemble, 

Je demande done que le débat soit interrompu pour être 
repris demain après-midi, afin que les groupes puissent se 
réunir et délibérer utilement, 

M. le président. La commission propose de renvover la suite 
de la discu-sion à demain après-midi, quinze heures. 

H n’y à pas d'opposilion 7. 

Il en est ainsi décidé. 


ET 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans Sa séance du 3 novembre 1454, l'As 
semblée nalionale avait renvoyé à la commission des finances 
à proposition de loi de M. Estradère et plusieurs de <es vol- 
lègues tendant à limiter, en 1654. le montant de Ja contribution 
des patentes des entreprises employant au plus cinq salariés, 
au chiffre de 1953. {N° 4595 reclilié.) 

La commission des finances se déclare incompétente pour ke 
fond et demande à rester saisie pour avis, 

Conformément à l'article 25 du réglement, je consulte l'As- 
semblée sur le renvoi pour le ford de cette affaire à la cormmis- 
sion de lintérieur. 

I n'y à pas d'opposition 2. 

L en est ainsi ordonné. 


ER A 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des movens de communication 
et du tourisme demande à donner son avis sur le projet de 
loi n° 9531 complétant la loi du 9 novembre 1913 relative à la 
réglementation de l'ouverture de nouveaux débits de boissons, 
dont l'examen au fond a été renvové à la commission de la 
fannlle, de la population et de la Santé publique. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
Je projet de loi n° 9309 relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française pour l'exercice 1955, dont l'exurnen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement. l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 0 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Manceau et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant à labroga- 
ion du décret n° 34-1155 du 13 novenibre 1954 relatif à la qua- 
lification des bouilleurs de cru. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9609, distribuée 
ei, S'il n'y a pas d'opposition, zenvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Besset un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur les 
ropositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses col- 
lèghes tendant à modifier les articles 44 a et 44 b du livre F* 
du code du travail, afin de rendre plus compréhensibles les 
fiches de paye des salariés; 2° de M. Gaillemin, tendant à 
modifier l'article 44 A (livre I) du code du travail, en faveur 
des travailleurs salariés; 3° de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à mettre les dispositions du eode du travail 
en harmonie avec la pratique habituellement suivie en matière 
de bulletin de paye (n°° 2223, 8433, 9172). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 9602 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Deman, mardi 30 novembre, à quinze heures, 
premcre séance publique : 
suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi 
tendant à la revision des articles 9 (1*r et 2° alinéa), 11 (1 alt- 
néa), 12, 14 (2 et 3° alinéa), 20, 22 (fre phrase . 45 2, 3° el 
alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 20 (2° alinéa) et 52 (17 et 
% alinéa) de la Constitution (n° 8074, 8962, 9007, M. Defas 
du Rau, rapporteur 
A vingt et une heures, deuxième séance pulque 
Suite de Ja discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mivre séance. 
La séance est levée, j 
La séanre est levée à dir-huit heures.) 
Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemlñhee nationale, 
MancEL M. LAURENT, 





Convocation d’une conférence d'organisation de debats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M. le président pour le mercredi 
ie décembre 1954 à dix heures trente, dans les Salons de la 
résidence pour organiser la discusson des imerpellati ns eur 
Le divulgations des secrets de défense nationale. 


+ ® &- 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 
GROUPE COMMUNISTE 
(94 membres au lieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Lecœur. 


. ane 





QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEÉE NATIONALE 
LE 29 NOVEMBRE 1451 
(Application des articles 9%4 et 97 du règlement.) 


ET TE UT CT PT CO LT 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
ConteniT aucune inmputlalion d'ordre personnel à l'égard de Luers 
nommément désignés ». 


Le rs: 8 . Ltd .6 de ne » + rie. 0 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qu: suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être pubhées 

« Les ministres ont toute/o:s la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
wa Mois ». 





QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Affaires étrangères. 


14599. — 29 novembre 1954. — M. Alfred Coste-Fioret demande À 
M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, : il est 
exact que des exilés de pays situés de l’autre côté du rideau de fe”, 
membres de la légion étrangère ou volontaires dans le corps expé- 
dilionnaire français en Indochine, faits prisonniers par le Viel-Minh, 
ä&vaient été renvoyés par celui-ci dans leur pays d'origine, Si es 
laits signalés sont exacts, quelle mesure a prise le Gouvernement 
lrançais pour assurer la sauvegarde des exilés politiques volontaires 
Pour servir dans l’armée française. 





—+ 0e 
+ 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 

14585. ») novembre 1951 M. Deliaune exh0°e à M. le ministre 
de l'agriculture que certaines gratules sociétes gr jurses parisien 
hes touchent eh fo quarantk t fois plus 4 venli ju en 
143%, alors que les petites IME s ne touchent } l p fous plus, 
ll lui demande quelles sont les raisons pour lesquelles :r totver- 
nCmEen à pas respn l ‘ [Ur4, darts niiritu des tions 
aux pelles sociclés de cou es bases de la repartilion de 1939 


145686. 29 novembre 14541 M. Alcide Benoit ‘x v 1 M. te 
ministre de l'agriculture que de- oivriers agro s el profes 
sions Connexes se plaignent, lor-qu'is sont sans &nplo du relard 
apporté par les caisses d ations familiales dans le parement 
des prestalrons familiale {ls éralemmelr les dossiers nléressés 
sont instruits par la comimissio nstituée par l'air e : du décret 
du 10 décembre 9#9%3%6, Or, lorsque celle commission se réunit vers 
la fin de chaque mois, il s'e in retard d'un mois « Î mois 
et demi dans de versement des preslalions familiales ë qui | très 
préjudiciable aux ouvriers de ces professions, exclu pour Îla 
} pa | du bénéfice di illoca il le hôm [PAL 1! deimande : 
a) SU v à des hmpossibililés majeures à ce i ssjon 
harzée d'instruire es dossiers se réunisee le 4 ou le chaque 
mois au plus tard: b) les raisons ir lesquell: uses «d'allo- 
calio! familiales me peuret has regler les pre ) ! | avs 
favorable de ladile comiissié 





14592. 29 novembre 1951 M. Penoy deumnaruie à M. le ministre 


de l'agriculture: 1° quelles sont, dans la pratique, et pour la saison 
en cours, les incidences di reve ts décrets relatif \ la ‘tation 
de l'alrool sur l'activité des dis eries, autrement d s'ils ont 
effectivement ralenti l'activité de celles-ci; 2° Ja liste par départe- 
nent des dislhlleries existantes gave au regard de ! e d villes, 
le con‘ingent d'alcool fabriqué en 1%3 el celui prévu } 1 1%, 
äpres L'apyil ation des décret [A ause, 

——_— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14590. — 29 novembre 1954 M. Adrien André c\ho-e à M. de 


secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): |! | lecrets 
nos 52-1221 el 53-1222 du 8 décembre 1953, il a été créé de orps 
de techniciens d'études et de fabrication déns les a naux, cla 
hlissements et services du ministère de la défense nai ne o en 
vertu de l'article 26 du décret n° 52422 précité, et pour la revision 
des pensions des personnels techni@ens régis par le décrets des 
41 janvier 1929 el 29 avril 145, les a&ssimilaliôns de grade, classe 
et échelon sont déterminées par l'application du tablçgau de corre 

pondan e prevu à l'article 9 dudit décret EL 1222 | et utte 
qu'un certain nombre d'agent technicien retraite ont droit à 
la revision de leur pel ms À omp'er dau 1 jan vie 15%. M 
demande: si la revision des pensions dont il agit est cen'ement 


terminée « quelle date ser | mis en } eiment lé peis aus 
depuis le 1 janvier 194, 





14591. 29 novembre 1954 M. Adrien André choc à M, le 


secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 1° « \« de= arti 
cles 17 et 61 de la loi du 20 seplembre 1938, les per ! déjà 
conceédeées sous le régime de la loi du 14 avril 1924 de t faire 
l'objet d'une nouvelle liquidation, comple te le roditcatrions 
de structure d'appellation ou de logoru La ! | 1 avail 
pour but de donner à deux fonctionnaires avai le 1 imbre 
d'années de service el ava 0 pé, en fin de carrière, | nérrre 
emploi, exactement Ja mème retraile, quelle LEE « e de 
lé par en pension J O0. dau 1 nars 1%) \ \ page tt, 
2° au nombre des personne fi l'obi d ( ( de 
pelhisionh Hgurent les com des ervict { crre 
(] ten ic re vemment rég j t di d ' r 10 
11 mai 190%, 29 avril 153 et, pré« (MEET { 

vier 19.4, Sous 1e régime « [RL élaient b re PAT 
sept échelons de com s el Or d i paix, 
nas un décrel du 16 décembre 1920 avait pi | les échelo 
de commis Principaux € ‘ À { le 
fonctions de chefs dx ervice el comme le non e di Û ernplois 
e- des pius restreint, il € ré lite jue l « rt hinis 
s'arrélait, en fait, à i prei l li G pour le ’ de 
l'effectif, Le statut du 29 il 49%3, plus b ü\ ruiné 
le barrage en cours de carritre, les échelons de cormim princi 
paux devenant acc le | “Val ent 1! \ 1 ( trai 
tement moven et la circu ré ministérielle du #4 194% avait 
permis le redressement de la tua ti des comm (EE) l ivité ; 
3° la péréquation des retrail concernant le tn retraités 
avant 1933 et dont la carrière à été influencé ] b ,t ons 
litué par le décret de 1920 à été effectué ( bre des 
échelons franchis, soit pour un commis de 1 ( (A de 
service, 2 échelon, indice 200 dans le décret du ?9 ja er 1%, 
Un commis admis à la retrailé après 1939 dont la rière 1 plus 
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été entravée par le barrage précité, arrive vers vingt-cinq ans de 
service à la 1re classe, 5° échelon, indice 230 et même à la classe 
exceplionnelle indice 210 dans le même décret du 29 janvier 1950. 
Il lui demande quelles mesures il compte adopter pour donner 
aux cominis des services extérieurs de la guerre retraités avant 
l'applicalion du stalut de 1938, une assmmilation tenant réellement 
couple des modifications survenues dans la structure de leur caté- 
gorie conformément aux indicalions données par l’Assemblée natio- 
nale. La question financière ne semble pas opposable à cette mesure 
pui que le 5 survivar {s de l'époq 1e considérée ou leurs ayants cause 
doivent présentement en nombre des plus restreint. 





EDUCATION NAT'ONALE 


14581, — 9 novornbre 1951. — M. Grousseaud signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale là tré: regrellable suppression du 
service de ps\chologié scolaire. H rappelle que les buts recherchés 
avaient élé alleints, notamment l'observation rationnelle du déve- 
loppement intellectuel d'un grand nombre d'enfants et le dépistage 
d'inadaptés ou de légers caractériels, I Ini demande si la mesure 
prise l'est que temporaire et si toutes instructions vont être données 
gl perineltre la continualion d'examens aussi indispensables que 
es visiles inédicales 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14582. 29 novembre 1954. — M. Boscary-Monsservin expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
qu'en maälière de laxe à la valeur ajoutée, les entrepreneurs de 
travaux ismraobiliers sont taxés sur 65 p. 400 du mémoire avec déduc- 
tion de la taxe sur la valeur ajoutée payée à l'achat, mais avec appli- 
calion de l'article 273, 1°, du code général des impôts, règle dite 
« du butoir »: comme il y a praliquement impossibilité de suivre 
chaque article dons chaque cas particulier pour déterminer d'avance 
Où a posteriori le maximum de taxe à la valeur ajoutée déductible 
n'est-il pas possible d'admettre dans ce cas la déduction de la taxe 
payée à l'achat sur l'ensemble des articles, l'application trop rigou- 
reuse dudit article 253, 40, 1, du code général des impôts étant certai- 
nement de nelure à aigrir les rapports entre contrôleurs et contrôlés. 





14594. — 29 novembre 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'en réponse à la 
question écrile n° 12763 à propos de la contribution des employeurs 
à l'effort de construction, il a été précisé que les versements à fonds 
erdus aux sociétés immobilières habilitées ne sont déductibles du 

inéfice que lorsqu'il sont destinés à la construction, conformément 
aux normes économiques ou habitations à loyer modéré (art. ?, al. 4 
du décret du 9 août 1953). Il lui demande si celte réponse ne repose 
pas sur une confusion avec les dispositions du décret du 24 février 
4954 (art. 4er, 8 11) qui concerne exclusivement l'amortissement accé- 
léré des actions des sociétés de constructions. 





14595. — 29 novembre 1%54. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une société qui 
avait donné son entreprise en gérance libre à un autre exploitant a 
dû mettre fin au contrat pour respecter les prescriptions du décret 
du 22 septembre 1953; elle s'est trouvée ainsi dans l'obligation de 
reprendre un stock important qu'elle avait vendu à l'exploitant, la 
vente primilivement consentie se trouvant résiliée à due concurrence. 
ll demande si la société propriétaire du fonds peut obtenir que la 
taxe sur les transactions et la taxe locale payées lors de la vente 
primitive lui soient remboursées ou impulées, élant précisé que ces 
marchandises seront reprises au prix auquel elles avaient été cédées 
et, dans la négative, si ce nouveau transfert qui résulte d’une résilia- 
tion partielle de vente est susceptible de donner lieu à nouveau à 
l'application des taxes. 





14603. — 29 novembre 1954. — M. Solinhac rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan l'arrêt du 29 juin 
4%% du conseil d'Etat dans lequel est soulignée la concordance néces- 
saire entre les champs d'application respectifs des taxes sur les chif- 
fres d'affaires et de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices 
industriels et commerciaux. 1[ lui demande si sont assujetties aux 
taxes sur le chiffre d'affaires les professions restant en dehors du 
champ d'application des impôts frappant les bénéfices commerciaux, 
Cas, par exemple, des représentants de commerce, 





14605. — 29 novembre 1954. — M. Joseph Denaïs demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques dans 
quelles conditions un immeuble rendu impropre à l'habitation ou à 
la location commerciale par des dommages subis pendant la guerre 
peut Cire exonctré de droit de tous impôts sur la propriété bâtie. 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


14583. — 29 novembre 1955. — M, de Léotard demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° à combien s'éléve, : 
les années 14952 et 1953, le montant {olal de l'appui financier, d 
eu indirect, apporté aux grosses entreprises de production d'ér 
électrique, E. D. F., S. N. C. F., Charbonnages de France, C. N. k, 
y compris toutes subventions déclarées et occulles — telle, r 
exemple, l'octroi d’un taux d’intérèt de faveur — secours «q 
contribuant à abaisser artificiellement le prix de revient de la } 
duclion d'énergie électrique, sont autant de charges retombant en 
définilive sur le contribuable; ?o quelle est la répartition entre 
les divers organismes susénoncés de cet appui financier. 


14584. — 29 novembre 1951. — M, de Léotard, se référant à la ; 
position de loi n° 4009, déposée le 8 juillet 1%52, dernande à M, te 
ministre de l'industrie et du commerce: !° quelle est l'importai 
chiffrée en mW, de la production annuelle d'électricité des pet 
forces hydrauliques inférieures à 2 mW de puissance install 
20 ja quantité achetée par Electricité de France; 2e les prix pa 
par Electricité de France à la production privée; 4° les prix r« 
par ella à la clientèle; 5° ce qu'il est fait de l'énergie libre des 
produc'eurs autonomes exclus de la loi de nationalisation; 6 
ne conviendrait pas qu'il soit exigé d'Electricité de France, 
détient :e monopole du transport, qu'elle ne refuse plus de n 
porter chez leurs clients éventuels l'énergie libre des producteur 
anciens et futurs exclus de ladite loi de nationalisation. 


7) 


14588. — 29 novembre 19%. — M. Gabriel Roucaute demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: {1° les raisons ’ 
lesquelles il a été mis fin, par décret paru au Journal officiel Qu 
49 novembre, au mandat d'un administrateur ouvrier au conseil 
d'administration des Houilères des Cévennes; 29 sur quelles propo- 
sitions et de quel organisme il s'est appuyé pour prendre ce 
décret. 





14593. — 29 novembre 1951. — M, Cassagne expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, que les petites centrales hydra 
liques inférieures à 2.000 kW pourraient, après équipement, fournir 
un contingent annuel de plusieurs miliiards de KWh. H lui demand: 
1° quelles mesures il compte prendre pour favoriser de nouveaux 
aménagements hydroélectriques par initiatives privées; 20 comment 
il compte assurer, non seu:ement le maintien, mais le développe 
ment des petites et moyennes centrales non nationalisées, tout 
arrêt de celles-ci se traduisant par l'obligation pour Eiectricité de 
France de satisfaire à de nouveaux besoins. 





INTERIEUR 


14579. — 29 novembre 1951. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
ministre de l'intérieur le cas suivant: une colleciivilé recrute sur 
titres un technicien du bâtiment en qualité d'ingénieur subdivision 
naire à titre temporaire. Cet agent demande le bénéfice des dispo- 
sitions de l'article 93 de la loi du 23 avril 1952 portant statut du 
personnel communal. J1 remplit teutes conditions nécessaires à 
sa tilularisation: celle-ci s'effectue au grade d'adjoint technique, 
étant rémunéré, alors, à la 6 classe d'ingénieur subdivisionnaire 
{indice 225). IL lui demande à quel indice il devait être titularisé 
dans son nouveau grade. 





14589. — 29 novembre 19514. — M. Ballanger dernande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° quelles sont les formalités administralives 
qui doivent être accornplies pour oblenir l'établissement d'un dépot 
de vieux pneumatiques; 2° s’il existe une distance minimum devant 
séparer ce dépôt de maisons environnantes, 3° s'il y a lieu à 
enquêle de commodo et incommuodo. 





JUSTICE 


14596, — 29 novembre 1954. — M. Coulon demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si les secrétaires de parquet sont tenus de rester 
en fonctions jusqu'à dix-huit heures trente; 2° quelle est la duree 
légale du travail pour les secrétaires de parquet et quel est 
raire habituel dans les parquets; 3° si les secrétaires de par! 
peuvent faire valider, en vue de la retraite, leurs annuités de »er- 
vice comimne grefliers auxiliaires non assermentlés. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


1600. — 29 novembre 1954. — M. Estèbe appelle l'attention de M. le 
ministre du logement et de la reconstruction sur le cas d’un propri 
taire d'un immeuble partiellement sinistré par fait de guerre, quil 
louait et qu’il a vendu à une personne faisant son affaire de 
remise en état de l'immeuble. L'intéressé, s'étant réservé l'indem- 
nité de reconstitution, a demandé l'autorisation de l'affecter à 
l'amélioraion de sa propre maison. Il lui demande si la loi en 
vertu de laquelle la requête de l'intéressé a été rejetée, pour le 
motif que l'indemnité d'un bien partiellement sinistré ne peut 
être employée qu'à la remise en état de ce bien, ne comporte pas 
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jérogation, 127 e appt S agissant de la situation exposée ci-des- 


. ù le propriétaire en cau-e, n'ayant pu du fa e la dégra 
dation de l'imme uble — le vendre dans des condit s normale 
it en raison du refus qui lui est opposé, un préjudice incont 
Le 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
14580. — 29 novembre 1951 M. Fernand Grenier c\j-e à M. le 
secrétaire d'Etat des postes, telégraphes et téléphones, !6> [ail -ui 
La viile de Saint-Denis à fai [ nstaller FeCEtTnItM nf, apres 


>bation des autorités de tutelle, un nouveau standard telépho 
nique permettant de grouper environ 200 postes, une grande 
t prévue pour l'installation de lignes supplémentaires extérieures 


es au réseau par l'intermédiaire du standard. Or, lorsque les 
ides d'installation ont été présentées pour certaines lignes au 
e de l'industrie privée du iminislère des pos égraphes € 


( ; t 
ones, il fut répondu que seules pouvaient étre autorisées les 
s do a la longueur n'était pas supérieure à 2.:#0 mètres, la 

t 


roposée élant l'installation de nouvelles lignes ne passan 

| le Standard de la mairie. Les _mêmes se iltés se sont ren 

es pour relier au ré<eau, par nlermédiaire du standard, les 
domiciles de maires adjoints qui, de par jeurs be iclions, peuvent 
appelés Constarmmment à à Inäirié pour des queslions dur 


telles qu'incendies, immeubles menaçant ruine, ele, HN appa 
surprenant: 4° qu'une adiministralion publique comme la ville 
‘ Saint-Denis Se voit présenter une telle objection, En effet, la 
ine de Saint-Denis s'étend sur une superticie de 1.2%3 hectares 
population actuelle dépasse 80.009 habitants; c'est dire lim 
ince et la dispersion des différents services munk Paux, s<Cco- 
es et sociaux sur l’ensemble du territoire communal et l'intérêt 
un Standard central et de lignes supplémentaires exléreures: 
jue les services techniques de Ja commune n'aient jamais pu 
enir de précisions sur le calcul de longueur des lignes, C'est 
qu'une ligne existante: service social, rue de la Ferme, a été 
estimée à 15 hm par les services des postes, télégraphes et télé- 
phones, alors qu'une autre ligne demandée également rue de la 
Ferme a été refusée sous Je prétexte que sa longueur était 
de 29 hm. Une ligne demandée 8, rue Suger est accordée, 
distance P. T, T, 7 hm; une autre, 4, rue Suger est refusée, distance 
P, T, T. 27 hm. Il lui demande :1° s'il compte accorder le béné- 
fice, pour la ville de Saint-Lenis, du même régime que pour les 
autres administrations; 2° à titre d’information les critères sur Tes- 
juels se base l'administration des postes, télégraphes el téléphones 
pour évaluer la longueur d'une ligne té! éphonique. 


14587. — 29 novembre 1451. M. Tourné expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que, dans tous 
les départements, des candidats ou des candidates à un emploi de 
fac'eur, chargeur ou manutentionnaire, après avoir constitué leur 
dossier, se voient nolifier une réponse en principe rédigée ainsi: 
« Je vous informe que le résultat de l'enquête, effectuée confor- 
mément aux dispositions réglementaires relalives à :’embauchage, 
n'a pas permis de réserver une suite favorable à votre candidature 
à l'emploi de facteur, chargeur, manutentionnaire ». I lui demande : 
{> ce que signifie en clair une telle réponse et quels sont les élé- 
ments qui peuvent la justifier; ?° ;e ministre responsable est-il 
tenu à denner un molif au rejet d'une candidature; dans l'affirma- 
üive, pourquoi il ne le donne pas; dans la négative, quels sont les 
textes Kégislatifs applicables en ja matière, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14602. — 29 novembre 1954. — M. Edouard Depreux dernande à 
M. le ministre de la santé publique et de la population :'i! : e-lime 
pas que le règlement d’adrninistration pubiique du 3% décembre 
191$, déjà assoupli les 27 décembre 1952 et 17 septembre 1955, doit 
l'être davantage, en ce qui concerne l'attribution de l'allocation 
lo ee aux familles nombreuses, On refuse, en effet, celte alio- 
cation, sans le secours de laquelle les loyers deviennent prohibitifs 
pour les salariés de ressources modestes, à des familles de cinq 
enfants dans les H. L. M., parce que le logement mis à leur dispo- 

ion n'est pas assez spacieux. Ce serait parfait si lésdites famiiles 
pouvaient disposer d’un logement plus grand, elles ne demande- 
raient certes pas mieux. Malheureusement ce n'est pas Je cas. La 
solution est évidemment la construction de logements conformes 
aix besoins de toutes les familles En attendant, il serait raison- 
hable de maintenir l'allocation logement à celles qui ne sont trop 
étroitement logées que par suite d'une pénurie dont elles sont les 
premières victimes. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14578. — 29 novembre 1954. — M. de Bénouville attire l'altention 
q M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait que, 
depuis deux ans, la confédération générale des syndicats indépen- 
dants et son union départementale de la Seine se trouvent frustrées 
de leurs droits en raiscn des irrégularités commises par l'organisme 
de lutelle, notamment du refus de remettre à ces organisations, en 
Sep itermmbre et octobre 1952, les récépissés définitifs de déclaration, 

ous prétexte que certains personnages prétendaient faire valoir les 
mé mes droits. L'administration, et en particulier le bureau de décla- 
raiion des syndicats, ont refusé de tenir compte de l'enquête qui 
avait démontré l’inanité de ces prétentions, Afin d'essayer de rendre 
le problème insotuble, l'administration, contrevenant aux instruc- 
tions qu’elié avait reçues, délivra des récé pissés de déclaration aux 
inposieurs, alors qu'elle en avail déjà remis auparavant aux ayants 
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14598. 9 nl 1951 M. Que 4 M. le ministre 
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sidération } « I e du droit 1 jue « dernier résout 
in ombre d'année d'ex: ve d'une profs ion ilaricve et 
période asile [l mnplies apre l'âge de cinquante à Consi 
dérant que celte interprétation, apparemment restrictive boutit à 
énaliser certaines victimes, il Jui demande s'il pe lui apparait pa 
urgent de prendre toutes mesure oit par voie de re unandation 

\ autre, afin que ceux qui, déj ont en à souffrir dx | leur 
de l'occupalion, ne soient pas atleints une seconde foi Il insiste 
sur le fait que l'intéressé n'aurait, aujourd'hui, aucune diff uife 
S'H n'avait pas élé mis dan | mpossibilité d'exercer son activité 
normale; qu'il estime donc néressaire de faire re er au plus tôt 
une interprétation qui, au irpl reviendrait à dire qu'il y a deux 

icgpories de di port 5. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14597. 29 novembre 1954 M. Rousseau demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «quels 
sont, par catégorie d'intéressés, les montants, tout indemnités 
dite invalide » dont dx flcjent Îles 


marins du commerce et ceux de la pêche 


comprit des relraile 


14601. 23 novembre 1951 M. Dehors demande à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme +1] &-1 exact 
que huit membres sur dix-huit de l'organisation Tourisme 
et travail ont donné leur démission du conseil national de ladite 
organisalion et que leur décision à été motivée d'une part par 
l'orientation polilique de Tourisme et travail, continuellement ali 


enét vrâre à dt majorilés truquées paraît-il ir une poli 
tique extrémiste et, d'autre part, par une gestion financière qui 
laisserait fort à léSirer, 





14604. 29 novembre 1954 M. Robert Schuman demande À 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du urine, 


en pré<ence des renseignements € tradictoires répandus à jet, 
si lors de Ja conférenre européenne de ministres di tra nor! € 
il a été établi d'un commun accordé une liste de projets européens, 
c'est-à-dire de projet Ctendant à plusieur pass, l lan la liste 
figure la canalisation de Ja Moselle, et si cette liste est assortie d'un 
ordre d'urgence. 

— 0, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


13978. M. Grousseaud, ivement ému par une € ( pre & 
gande ten t à fair oire que le Gouvernement f à 
l'intention de aire pre<<ion ur Sa Majesté le # ] Ma 


pour l'amener à se démettre, demande à M. le ministre des aflaires 
marocaines et tunisiennes de confirmer ainsi qu'il l'a déclaré à 


la tribune de l'Assemblée natior e que le réforra envisagées 
seront aceomplies en accord a Sa Majesé Moulay en Arafa 
et qu'aucun changement dynastique n'est envisagi Question du 
os novembre 1954.) 
_Re ponse - le Gouvernement na pré 6 ‘ot du débat di 2, ef 
ao dernier à l'Assemhlée nationa'e s intent l éuard 
à Maroc. Læs déclarations qu'il a élé amené à faire : le occasion 
demeurent entièrement valables 
——— D 
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5520 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1954 
AGRICULTURE x |. UuRFAGE|lSQUANMNIES RÉCOLTRES 
13279. M. Marcel Noël deriande à M. le ministre de l'agriculture æ | eau en appellation 
quel à élé, de 1955 à 19553, par localité de l'aire champenoise du E » = | déclarée « champagne » ({ 
département de l'Aube, lé montant des ventes de champagne où vins LOCALITES hé À Vat: Se du si . 
de lin à la fabrication du champagne Question du 7 juil- © | en appellation Vendues 
let 1954 z. « doses à à la Conser ées 
è vendange 
BR: ponsre La réponse à Ja question posée est faite sous la ins 4 FU de 
forme des tableaux ci-joints | Ha À Ca Œu Kilogramimes. 
CHAMPAGNE DÉTIMIIÉE. — DÉPARTEMENT DE L'AURI Arrenlières ...., TEEEE 91 3% 82 # 15. 17.77 
ANIFOY-LINSET ........ Go | 39 13 57 2). d.413 
Récolte appellation Champagne. Bagneux-la-Fosse ..... 15 | 12 49 4%) 2 11.0, 
Balnot-sur-Laignes .... 65 | 13 49 357 1 71 
_ _— | 1 ET SP ET Ps de À Bar-sur-Aube .......... 11 | 9 46 29 5.11 
| | : . | QUANTITÉS RÉCOLTÉES RBar-sur-Seine ........ . 13 | 9 69 7% ? 
ï s | SURFACE en appellal ion LR NPA 108 | 0) 6) (2 J 6.253 
= = | déclare « champagne » (4) OST sp, 10 | 6 22 66 
LOCALITÉS Zz TZ | ——_—— D ste 4s 28 37 (02? (n w 
= £ | en appellation Vend es Berlignollies ein 5 ! 10 GS 41! > 
és champagse » à la Conservées ed des 6 3 21 2.3 
vendange. Bragelagne ..... ados 70 24 18 21 (p 
si _ =. ue ù Un TQ 177 - 
Ha A Ca (ŒEn Kilogrammes.) er sur-Ârce . 2 4 92 Nes <" 
Celles-sur-Ource  ...... 149 | 11 & & 29. 121.812 
Année 1945. (2) Champignol-lez-Monde- | 
DT nee echo ‘ ur 51 08 &85 24.913 ; 
MR ss vtéciito | 27 | 1U 10 19.782 4.540 Chännes Sas Sd 9 3 61 1.757 15 
AODNNRE ss -ssvéo ce 21 S 64 82 » » CNE sosie sé enil on 29 36 60 8.012 "a 
Arsonval ., pressis rt 2 où » 150 Colombe-la Fosse ....…. 85 | 15 4 58 20.969 415.52 
Arrentières ........... 8 35 13 50 28.131 8.%% Colombe-le-Sec ,....... 78 | 49 94 45 DH 21,1 
Aviley-ÆLingey ......e. 654 11 41 » HA) Courteron ....... out à Ho | 30 1 41 21.6 17.87% 
Bagnenx-la-Fosse ,.... 14 12 24 33 » 4.400 COUVIYNON .......s. 0 6 HW 4» 83 11.54 14.12 
Balnot-sur-Laignes ,..., 62 74 92 # 1.002 D 15 6 40 82 2.874 Ci) 
Bar-sur-Aube | 25 13 49 55 1.812 1.787 pi ux jh 42 48 CRT 15.11 
Bar-sur-Seine ....... ds 14 10 (4 P 2.125 RS res a 21 4 13 91 11.04: 
VU", ) NON NUS 116 52 4x 80 121.028 61.552 Fontette AFS 75 % 23 D 00.115 19.1» 
Heat Vonr-sur-Sance 10 6 29 15 » 1.480 PrENaUX 0 6 2 83 66 Û 
ne mme PR RP 45 28 Mi 63 " 9.619 Gyé-sur-Seine ......... 112 13 13 44 29.854; 
Bertignoles ........... 15 #0 33 40 17%) 2.416 Landreville nc sd 179 1% 42 49 M.1:8 92.2 
COMENT RATE 6 3 44 ol TA) Lignol-le-Château ..... n3 | 10 51 71 Sa (EL 
Drageiogne ........00 GR 23 14 ’ + Loches-sur-Ource ..... 104 GL 50 93 22.403 26.602 
DR nt Fa A 50 42 1 34 2.041 29,144 Merrey-sur-Arce ...... 25 15 4 45 2.024 x 
JUXIÈPES-SUT-ATCe .,... ! 2 &6 161 WT: Meurville ....... De ie 76 51 © % 28 411 
Celles-sur-Ource 165 142 42 99 6.01 68.549 Montgueux ...... Sail 42 8 43 93 10.384 
Champignol-lez-Monde Montier-en-l'Isle .,.... 20 6 EE D 6.80) 
ville EEE: MR 95 3 o1 8I » a Mussysur-Seine . 10 3 10 10 827 
RS sic au a où 0 PE R. Neuvile-sur-Seine .….. 415 80 42 17 25.612 91.8 
CHOFVEY His FE PRS : WH HA 12. 3.#o1 = Noé-les-Mallets ..,... ü 71 30 26 65 19.965 26.81 
Colormbe-la Fosse ...…. 78 » e 0 7.178 ns Pjaines-Saint-Langes 2 82 403 » 
Colombe-le-Sec ........ 71 0 @ 4.559 9.030) Polisot ......... rfi 34 13 77 44 4.059 3.00? 
' Courteron ..... PS, 51 1 71 42 ae. : 8.728 5 L'on: 24 15 71 5 41.502 42.15 
CONVIEROR sv 62 00 15 33 2.945 c.u40 Proverville 15 LL SK & 15 Ÿ 
Engente cos 17 6 71 37 2.948 1.25 Les Riceys .......... à 21 140 Si 06 27.170 68. 2x 
TU toire cotes 104) 10 64 1.42 13.225 Rouvres-les-Vignes LE Ha % V6 78 5.489 11.4: 
PE osier 34 51 18 11 0.713 11.479 Saint-Usage .........:. %5 45 96 43 10.577 46.15 
A OP St) 36 24 20 » 1.20 sos LL AU 10 % 21) 3.248 24 
FTOYAUX .........0. 0 « 6 3 67 Ti un PA. 0 À LT RP ER 28 14 [Ho] 18.153 3.714 
Gvésur-Seine ......... 117 78 M1 71 2.895 22.85 Urville IPS SR CEE 6 42 e3 91 29.03 21. 
Landrevitle ........ PS 180 117 17 32 3.245 94.70% VErDIUÈRES mecccccecces 10 5 07 8.274 1.875 
Lignol-le-Chaâteau ..... 30 10 33 98 8.213 ,2-899 Ville-SUr-ATCR scsccsese 84 38 1% 66 48.355 12.1 
Loches-sur-Ource ..... 101 65 935 M 6.182 43.179 Vitrv-le-Croisé ...... #22 11 9 GO 71 2,207 1.4 
Merrey-sur-Arce ....... 13 15 6 848 she Viviers-sur-Artaut ....… 20 15 34 16 4.188 2,8 
OUEN soc .. DS 59 71 2% 2.672 1.20 Voignv 7 51 49 23 » 19.198 
Monteuenx LS SPL 4? 8 % 47 1.5%4 4.) "'. ss... ss... ec. pe fe 01 ions n : - 
Montier-en-l'Isle ...... 30 9 2% 75 918 8.527 Totaux...........1 24951 11.66% 30 01 114.022 1.096.801: 
Mussy-sur Seine ,....... 9 3 9 » n 
Neuville-sur-Seine ..….. 111 81 51 S 751 2. 108 Année 1947. (2 
Noédes-Mallets ...... .. 49 30 42 63% 6.00: 
Plaines-Saint-Langes .. 3 1 se 18 » dé A 5 44 97 45 39.502 4.050 
1 SAS “ 4 11 43 © 663 2.905 AIRIS. sschosare 21 8 2» % 15.560 2.225 
. …. CPR PPE EUR osé 27 15 90 16 » 6.070 Fo: ERP 3 86 1.281 GUN 
Provervillé .......…..... 7 4 17 , 5.627 Arrenlières ........00 92 38 17 7 80.748 j 
Les Ricevs ..…. ARE MI 111 22 44 » 4.006 Avirey-Lingey ......... 71 38 33 04 03.411 
Rouvres-les-Vignes .... 0 24 09 57 » 7.767 Bagneux-la-Fosse .,... 17 12 21 34 20.13% 5. 
Saint-Usage .....…. bé 92 14 49 L 1.800 Balnot-sur-Laignes .... 66 A 71 82 110.877 61.553 
DROIT ss driniésreects 3 1 » 4.147 Bar-sur-Aube ....…...... 27 10 25 60 8.540 12.719 
DR hands .. 14 31 68 9.217 Bar-sur-Seine ......... 15 9 39 0 2.082 Gt) 
EIVIS “émis tés 63 44 37 48 » & Baroville ..... ins pute 118 81 22 03 249.34) 65.610 
Verphilbres. ...5. 500060 5 3 040 150 Reauvoir-sur-Sarnce .... 9 6 48 #6 8.128 675 
Ville-sur-Arce ........e #1 37 63 4.668 10.960 D er case 48 26 62 49 41.460 41n) 
Vitrv-le-Croisé ......... 5 10 20 1.203 » Bertignoiles ....s.sscse 14 10 26 14 15.35 7.709 
Viviers-sur-Artaut ...…. 3 14 S0 49 2.403 9.018 Bligny ..... cbdtercosé 5 3 07 03 3.006 93. MX 
Voigny ...... ss... 76 ot 17 2% 18.96 29.718 Bragelogne .......00.e 2) 23 419 42 22.595 
né 9 17 719 n | ogt410 | 674 927 7 de 52 39 28 18 21.00 90.52 
TOtAUX. ss 0 0 0 2.M7 1.712 40 04 1.410 0i4.221 Buxières-Sur.Arce payer n 2 49 1.976 * 
Année 1946. É) Celles-sur-Ource  ...... 163 141 20 65 80.975 419.725 
Champignol-lez-Mor.de- 
Afileville .......0..00 29 14 94 M 26.978 9,950 Viréo sense 109 3% 13 47 37.700 1.513 
Arconville He 2 8 3 02 | 8.872 | 3.170 CRE ais 10 3 (4 7.861 » 
MR ls ce do 0 4 "T 2.061 17% CR dde cite 6 27 43 9% 26.716 16.158 
Colombela-Fosse ...……. 4 4 9 61 81.236 65.22 
s > € = RE 7 où 75 
(1) Pour la conversion en hectolitres : 450 kg = 1 hl Colormbede-Sec 78 48 99 54 96.573 » pt 
(2) Pour ces quantités conservées, celles commercialisées après vendanges s'élèvent 
au total pour l'ensemble du département à: 16 pièces. Elles sont détaillées par ; \ 
commune, sur un état joint. (4) Pour la conversion en heotolitres : 150 kg — 1 hi. LS 
(3 Pour ces quantités conservées, celles commercialisées après vendanges s'élèvent (&) Pour ces quantités conservées, celles commercialisées après vendanges s'élèvent 
au total pour l'ensemble du département à: 581 pièces. Elles sont détaillées par au {otal pour l'ensemble du déparlemeut à : 921 pièces. Elles soutdélaillées par 
commune sur ug Élat joint, 


commune sur ua élat joint, 
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CourierOn ssssssssosess 

IVISTON sos... 
Engenteé ..sssscosos..e 
[: nr PTE 5.4» de 
Fe AIN scssssossossess 
Fontelle ...0.000...0e 
| ans sStécesteccee 


Gvé-sur-Seine …....... 
L ndrevillée ....…. ec. 


Liynol-le-Châtean .... 
Loches-sur-Ource 


Merréy-Sur-Arce ....... 


Meurville cs... ….... 
MOMIEUCUS : 5... ... 
Montier-en-l'Isle ...... 
Mussy-sur-Seine ..... .. 


Neuville-sur-Seine ..... 


Noé-les-Mallets 


Ricess 


Polis] 
Prov erviile Svree: 60 € 
Le 


Rouvres-les-V v… cé 
Saint-Usage ,:.......0 


SaulCYy sos... 
Sur sa msdid 
UrvRle sd sec 
Verpillères ,..... 0. 


VIS AUTO: ss. ce 
Vitry-le-Croisé ........ 
Viviers-sur-Artaut ..... 
Volgny ...... TTETLT 


FOUR ss cc 


LIT Some roeosécée 
AICDOONIRE! es smcorére 
ATTCIRIOTOS soc 
AFS” rc 
Avirey-Lingey .......0. 
bagneux-la-Fosse ,,... 
Balnot-sur-Laignes .... 
Bar-sur-Aube .......... 
Bar-sur-Seine ......... 
Baroville ,.... secs ose 
DUŒUVOR ss séoséces 


Bergères 
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B ign RTS »° doséocecses 
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erTvey 
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IENON s.sscmssssse 


vente 


oves 


INLANME .sosssssoese se 


ntelte 


"Yé-sur-Seine ee... ……. 


ndreville 


gnol-le-Château ..... 
wcles-sur-Ource ..... 
lerrey-sur-Arce ....... 
(CONTRE nn. sec 
MORIEUOUX -..........0 
Montier-en-l'Isle ...... 
Mussy-sur-Seine ....... 
Neuville- sur-Seine ..…... 


\wé-les-Matets ….... .… 
Plaines-Saint-Lange 
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QUANTITES RÉCOLTÉES 


en appellation 
« champagne » 1 








LR | 
A à | Lonserr eos 
veudaaue 
Le ki ilegra \mimes 
N. 193 
27.54 
LE 
21 M: 
15. 400 
S.1:8 
t Mtu) 
1.116 
11.02% 
1.0 
11.000 
}. 10) 
Ôù .565 
11 «Nm 





5 

6.275 5.680 
EAU.) 5.006) 
HN) 13.120 
118.323 | 114.98 
24.492 | ».1%# 
29.416 | 15.551 
8.247 | 1.275 
51.905 | 8.90) 
8.560 | 18.053 
11.275 | 200 
61.691 so) 
11.19% | 21.600 
on) 15.672 
106.592 | 18.651 
2.472.874 | 1.058.299 


LL] 
In .#02 | , 
22.325 | 1.440 
12.787 | 6416 
.2 | 1h) 
11.979 | 
26.077 1. 02 
159,857 1.74 
16) 0e, 10,525 
7 N:. 9 » 
774.361 |! 52.251 
9,359 | , 
13.561 | 1.421 
6.701 DORE L 
6.084) ML 
».961 
52.02 | 11.80 
2.131 Ù 
202,426 155.915 
DRE 7 | 1.0 
| 
60.000 | 150 
6.317 19 
18.083 | 7.064 
145.476 | 65.210 
100 D ! 27.605 
53.191 22,110 
73.356 18 10 
20.231 2,100 
70.006, [0.100 
92.923 N,513 
12.635 1.380 
10,741 
Lér4. 204 26, 169 
19.23: +, 55 
14.121 1.60) 
UE pi > 485 
10.74 620 
187.718 2.210 
26.071 "1.649 
6.625 » 
5.590 7 
771.44) 71.045 
55.84 29.738 
? 176 





(1) Pour la conversion en hectolitres : 
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Bar-sur-Seil 
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Fr - # 
| | — j # 
ua SURFACE QUANTITÉS RÉCOLTÉES ” SURFACE QUANTITÉS RÉCOLTÉES 
æ m | en appellation æ m | en appellalion 
"+ déclarée | « champagne » ({ 8 9% | déclarée « champagne » (4). 
LOCALITÉS FzT= | ——— ——————— LOCALITÉS EE Durs — 
© F | en appellation Vendue | Fr | appeilalion Veuduæ 
= Le champagne » à la | Conservées el. champagne » à la Conservées 
| | vendange vendange 
— PRET Te ét À He | odasiés RE csitémemsaiéonmtiet EEE, PRE, RE 
| | H: A Ca | En hilogrammes ) Ha \ La (En khilogrammes.) 
Année 1950. 2] Celles-sur-Ource ....... 151 14, 15 28 203.607 135.713 
Chacenay ‘......: ssl 9 3 8 53 15.009 , 
PONTS cs csrtrs ve Fa 29 13 83 42 Champignol-lez-Monde- 
Arconviile ..... seskves 2%6 8 72 33 NN et. se 106 J0 54 75 125.561 1.200 
AETONNIÈrES ss socooes 2 À 11 953 Channes SFr vs 15 1 45 6 D. 162 ” 
MNAOMNAL covers 1 “6 A sue 19 22 45 924 63.102 2 160 
ANIOY-LINEET ........ 61 51 53, 09 Colombhe-la-Fosse ...…. 91 LB #4 5 133.287 D. 26 
bagneux-la-Fosse ,.... 26 | 10 KS 79 Colombe-le Sec ........ 79 5 3 38 1 Su) 
Balnot-sur-Laignes .... 29 67 935 95 NOR so e ds 19 2% 26 1: 19.220 
Bar-sur-Aube .......... » S M 25 Couvignon ,....... SEL (#0) 27 54 51 100 
Ber-sur-Seine ........, 15 8 89 24 Engente ......… ee? 15 ») 2 97 » 
Baroville ,.........,.2"4 120 11 44 54 Essoyes ,.... none 101 39 3) 39 45.15 
Beauvoir sur-sarce ,... [a o 4i #2 es 0 pe à 56 15 6 6 ap} 
PORRRIOS tree 4» 25 10 79 Fontette ,...... Rise 71 31 5 3 5.025 
Bertignolles ........... 1 S 81 5 PME 55. PR à 7 2 + S!1 8.19: » 
cc 8 3 66 51 Gvé-sur-Seine 97 nn 0 27 104.028 ve 
Bragelugne ........... 65 20 46 4h Landreville ....... re ui M4 48 28 221.986 
CO PPS à 57 6 33 03 Lignol-le-Chäâtean ....…. 29 9 6 St 19,415 
Buxières-sur-Arce ..... 3 1 2 D Loches-sur-Ource ..... 9 59 55 79 156.93 
Celles-sur-Ource  ..... 154 106 75 57 Merrey-sur-Arce  ...... 26 ‘1 58 20.260 
Chacena TP RTE | 7 su 1 Mairie ...:.:....... st [0 07 65 85.360 
Charmpignol-lez-Monde- | Montgueux ...........…. 1 8 27 61 » 
APE nil 111 1 26 71 Montier-en-l'Isle 17 4 2 5 1.951 » 
Se à 17 1 67 57 Mussv-sur-Séine ,...... D + 09 80 614 » 
Chervey ......... SERA 52 2 20) 17 Neuville-sur-Seine ..... 96 67 T5 #3 73.660 92.750 
Colombe-la-Fosse ,..... LD 11 26 4 Noé-les-Mallets ,....... 6l 22 76 W 123.822 6.883 
Colombe-le-Sec ,...,... Du | ss 7141 79 Plaines-Saint-Langes 2 1 26 1.972 » 
COM ION . orcose cos 5 27 06 C0 D SCT 27 1 D 7.841 135 
OR soso cses 61 2% 56 08 ER RS 26 11 738 70 18.210 » 
is 15 5 M 62 Porerviile .......... 2 11 3 87 % 2.899 165 
sd 11: 10 42 15 Mas Ricevs .;..:..... 3 205 87 ‘4 70 Jo 1,792 9.458 
Fontaine ......,.. és. 4R 19 16 77 Rouvres-les-Vignes ,.. 63 20 45 78.003 1.2% 
0 RON PIRE 71 2 75 53 Saint-Usage ........ g 01 16 23 %, 80.6) 14.015 
Fravaux ......... FEAR 7 ) 38 8 LT. RPRÉRTEPR PT SA À 32 9 39 83 48.687 6%) 
Gyé-sur-Seine ...... 119 5S 91 3% REPORTS ol 27 3 83 29 15.583 3.473 
Landreville -........... 164 05 71 39 EL Ai nsse 1 49 4) 2.301 » 
Lignol-le-Château ..... 32 10 50 2% Urville  ........ RRNTES 62 #3 98 To 153.879 
Loches-sur Ouree ....… 10% 5? 97 85 Verpillères ....... REY 1 D7 » 
Merrey-sur Arce APE: 95 10 0! Ville-sur-Arce ......... 85 3 41 01 31.112 1.746 
Mourville . ........... si 52 47 99 Vitry-le-Croisé ...... "as 19 11 33 S0 24 .002 605 
" Montgueux ....... PAS 13 8 2% 9 Viviers-sur-Artaut ..... 26 12 46 58 0.789 1.000 
. Montier-en l'Isle ,..... 22 5 06 .. PRES rs 50 48 1 2 90.996) 3.670 
] sv-sur-Seine .....…. a) > 47 7 Eu re me || cndispntes see 
| 4 pa: Seine 227E 115 -i - + ji. + CE COPA 2.839 11.458 41 14 3.009 .4611 468.170 
Noé-les-Mallets ..,..... on 23 #2 31 ; 
Plaines-Saint Langes .. ! &? Année 1952. (2) 
PP Pre 28 11 67 11 Ailleville ....... srndoies 49 12 49 39 16.616 1.060 
ES Sn 29 12 43 81 AROORVILIO ssscro.scses 19 6 92 0! 23.448 765 
Proverville ............ 19 3 MEPORNIOICS sise 72 53 04 21 119,95 5 450) 
Les Riceys .......... M 211 107 22 91 ATDORTAL 4.ssuce ce 1 11 1.73 120 
Rouvres-les Vignes ,.…. 60 21 3 37 Avirey-Lingey ......... 43 24 1 6 68.006 975 
Saint-Usage ..........… 29 88 Bagneux-la-Fosse ,.... 12 8 71 6» 42,305 1.510 
Saulcy ..... TRE D 13 Balnot-sur-Laignes .... 59 62 0 15 212,322 16.804 
RSR METRE 21 21 Bar-sur-Aube .......... 17 7 52 89 13.557 10.240 
2 ON 2 14) Bar-sur-Seine ......... 11 6 935 88 » 
US ... TUE ke 65 23 DR stress véde 106 To 85 11 20.070 
DOPDIUNTES so nossocc sé 3 61 : Reanvoir-Sur-Sarce ... 8 1 01 68 À » 
Ville-sur-Arce ...... 4: S1 s0 164.002 12.757 oo 27 2 51 7 4, Go 
Vitry-le-Croisé ......... 1 1 12.876 39.717 Bertignolles ........... 11 7 65 37 23.: 74) 
Viviers-sur-Artaut ..... 29 27 53.095 18.243 Blignv ...... ess 7 3 067 28 12. ns 
+. ‘+ MER EPP PS st 3 139.629 12.269 Dragelogne .......... 47 14 62 46 19. » D'& 
Tot: | 5 46 © limaul tie PSN 46 32 24 15 79.611 26.777 4 
1° PIRPAPETE “à 2.969 I] 02 1.609.241 2.111.326 Buxières-sur-Aree ..... 9 61 40 1.85: { ‘ À À 
: Celles-sur-Ource ....…. 102 6 61 78 227.563 MO.91: Le 
Année 1951. (3 Charenay ....... est 9 3 & 3 11.666 ” É — de 
Aillevilie ...... real 27 Ji 20 59 | 27.002 320 Champignol -lez-Mande- # 
Arconville  22°°"""" 4 8 2% 6 20 268 : SE 65 22 7: 68 56.741 2,107 % | 
Arrenlières .....,4e &5 % M 41 74.71% 1.125 TE vid 12 > 83 98 10,610 , ; 
PO PP 1 10 1.312 » Chervey css - ….. 46 21 28 65 06.670 1.750 F3 
Avirey-Lingey ......... 53 27 44 O8 12.8N1 » Colombe-la-Fosse ,,,.... 78 52 99 94 164.135 58.040 L 
Bagneux la-Fosse ..... 22 9 11 78 M) ,98 1 » Colombe-le-Sec ,.…. Ps à 63 9 78 13 160.991 8.30 
Balnot-sur-Laignes .... 57 62 9 &ÿ5 M .82: 5.75%) I eo) de 6 24 41 92 80.614 28.278 
Bar-sur-Aube ........…. 18 6 M 91 5.358 4.99%) CAO idee on 47 2% 69 70 65.425 5.355 
Bar-sur-Seine ......... 13 8 13 41 1.69 » Engente .....,.,...... 12 4 93 67 22.967 , 
Baroville ......... PSS AE 75 T1 39 134.449 | 10.000 Essoyes ....,.......... #6 27 02 2% 12.279! 17.374 
Beauvoi:-sur-sane ..…. 9 4 25 & 12.454 ” Fontaine .......,...... % 11 78 49 ‘Hi,279 3,24) 
ROIQUTOS  …..........00 4 24 11 09 29.4M 40 Fontelte ...... CELLES m4 29 43 2% 13.738 8.150 
Berlignolles ..,,....... 13 7 77 28 16.000 620 D PE 7 2 39 O1 8.979 » 
Bligny ...... SAR 10 3 93 94 4.959 » Gyé-sur-Seine ......... 74 17 92 38 110.645 
Bragelogne ........... (EI 18 31 90 4), 284 » Landreville ....... ….. 113 19 49 37 ‘8.310 
Buxeuil ......... CES F4 %4 À % 11.985 2.529 Lignol-le-Châleau ..... 23 8 &i 69 49.277 
Buxières-sur-Arce ..... 2 61 40 1.755 » Loches-sur-Onrce ..... 79 16 27 11 191.605 
vs pee > Merrey-sur-Arce ,...... 18 7 87 04 31.967 » 
(1) Pour la conversion en hectolitres : 130 kg = 1 hl. Meurville ........,.... 60 46 12 65 164.263 11 .185 
(21 Pour ces quantités conservées, celles commercialisées après vendanges s'élèvent Montgueux ......... .…. 14 8 80 9% 12.845 14.790 
au lolal pour l'ensemble du département à : 6.392 pièces 1/2. Elles sont détaillées —— . 
Par commune sur un état joint. (1 Pour la conversion en hectolitres : 150 kg =.1 hi. 
(8) Pour ces quantités conservées, celles commerrialisées après vendangss s'élèvent : {2) Pour ces quantités conservées, celles commercialisées après vendanges, q" 
au total pour l'ensemble du département à : 806 pièces 3/4. Elles sont détaillées S'élèvent au lolal pour l'ensemble du département à 687 see sont détailless 


Par commune sur un état joint. Par Commune sur un état joint. 
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13 SURFAGE]!QUANTITÉS RÉCOLTÉES 
mé Z pee en appellation ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Es El éclarée « champagne » (4) 
© | en appellation Vendus 13663. —- M. Commentry demande à M. le ministre î 
e anciens 
s z, FA à la Coauservées combattants et victimes de la guerre auelies comdilions sont exi- 
« champagne » 1 É 61 
vendange gées, jour la délivrance de la carte d'interné polilique des Français 
” RE — rene | cmmmmmmmenese ncarcérés durant plus de (rois ImoIs ar l'enne ( trxkto- 
Ha i } ] l hi a mit 
A Ce En khilogrammes.; chine: b) dans les autres territoires français d'outre-mer. (Question 
oi DURS ssh +. du 7 octobre 1%4 [ 
Mi: V-SUr- D esse » " » ; — Co ! » ë So 
x Sn. ‘ ns à «1.414 e. A Réponse C nforinément aux dispositions de l'article L 28 du 
; 5 { 14. 59.455 code des pensions militaires d'invalidité el des victimes de la 
Noé-les-Mallets ......0 49 27 % 68 144.741 7 578 j le A l 
) _ s 21 à + 1.919 guerre, le titre d'interné polilique peut être aitribué à toute per- 
j es-Saint-Langes .. 4 om 1.373 » arrôtée . i t 
Lure 4 ss. E = Le 3 sonne arrêtée sur un territoire de l'Union française, nolamment 
) P sites .. 17 28 78 ; 675 en Indochine, si la détention alléguée répond aux condilions fixées 
5 - ‘lle tr pur 2 E — 10 42.772 2. R6d) par le décret du 17 mars 19% portant règlement d'administration 
roerle nn) 91 3 @ 7% de) dæ | Publique pour l'application de la loi du 9 soglembes fous détr 
() 2 lea Vigne : : ee 124.66 J2.6093 nissant le statut et les droits des déportés el jnternés pol iques, 
n Rouv e + Ignes ... 5 15 # 05 16.457 D) Aux termes de ce règlement, il est précisé que les intéressés doi- 
ge ....ssssse 27 - ® 4 49.397 6.42 vent: 4° avoir été l'objet d'une mesure privalive de liberté, que 
; s Y oo. csss..eses 3 : 21 10 23.576 » cette mesure ait été prise par l'ennemi ou par l'autorité de fait 
ï BpOY +--sesssonpeanens 24 12 6 46 54.728 2.961 se disant gouvernerment de l'Etat francais; 2° avoir été arrêlés pour 
ES sorsossssssess 1 à 9 30 ” 1.74) tout autre motif qu'une infraction de droit commun; 3° avoir été 
sasrt csvedrovéen DS 45 "1 64 169.912 10.060) détenus pendant une durée minimum de 90 jours, sauf exemption 
» \ ÈreS ..cooo.ese es K. 12 6$ » » de cette dernière condition en faveur, soil des évadé soit des 
\ r-Arce 9 3% 81 : 7.41: 
5 4 À | semertené 4? + : 4 117.113 personnes avant contracté durant leur délenlion une maladie ou 
" \ e-Croisé sed 15 8 62 07 %,,578 ine infirmité provenant notamment de rtures et isceptib'es d'on- 
* Viviers-sur-Artaut ..... 21 11 68 ® 25.90! vrir droit à pension, soit, enfin, à titre posthume, des internés exé- 
Voigny ...... écocéovese 67 46 La 04 943.207 cutés par l'ennemi. 
j) Totaux... cuosee 2240 1319 95 59 14.721.123] 732.155 
1 
Année 1953. (2) 
L ailevillé .sooncidnences De. 108 13 2 & 25.502 | 150 EDUCATION NATIONALE 
Arconville ...ccc.esses 17 6 0 4 12.144 » 
8 AI ntières SD RE 72 32 49 17 852.0) 3.06 13945. — M. de Montgolfier, en confirmant ses question 10916 
x RE M nE : i 40 IS » du 12 février 1%%4 journal ofjlicrel, A. N. n° 8, p. 278) et 13245 du 
5 AVITEY-LINBEY ses. 45 21 05 63 10.825 » 23 juillet 1%4 (Journal officiel, A. N., n° 67, p. ‘5%b), dernande à 
ÿ bagneux-la Fosse cvsee 21 8 03 77 13.759 60 M. le ministre de l'éducation nationale à quelle date, conformément 
“ Bulnot-sur-Laignes .... 54 60 14 68 118.611 9.487 à l’article 22 du décret du 31 mai 193, a élé prononcée l'homolo 
0 B ur-AUDE. osé 16 8 14 18 6.41 6.182 gation des contrats d'assurance exploités actuellement par la 
A) Bar-sur-Seine ......000 # > 92 88 3.205 ” Mutuelle des archilectes français organisme d'exploilation » de 
0 Baroville ..-:006555+00 95 74 93 65 216.380 24.150 l'ordre des architectes. (Question du 42 octobre 19%54.) 
f ï OIT-SUT-SArCe 00 # : 0 68 3. 382 4x) 
13 Bergères .e.csossosse ee 26 2+ 02 & 38.597 120 Réponse. — Le tarif général 1952 de la mutuelle des arc! tes 
PA Bertignolles s..scesesese 11 8 10 & 8.806 14) français a fait l'objet d'une autorisation provisoire du ministère 
) BligNY ..scess css. 7 3 62 01 7.769 n” des finances en date du 20 mai 19,35 et l'homologat de contrats 
j Pragelogne ..... cs. 48 45 16 91 12.599 » de cetle mutuelle résulle de leltres du méme mi re en date du 
16 BUXEUIL sscsrso nds 37 31 6 08 25.666 | 18.17 45 mai 1954 
1 Buxières-SUr-ATCe +... 2 61 40 323 » _—_— 
x) Celles-sur-Ouree ..…...… 106 06 93 12 52.14 71.790 
0 ChaCERAT Ses -sacven 9 4 © 9 8.977 » 
=} Champignol-lez-Monde- , ini 
(1) ville k 1 42 09 M. 401 s 14024. M. Barthé:emy dernnnde à M. le ministre de l'éducation 
D ANS cs. 2 E- “ Ur Er e nationale : 1e combien y a-tl en France métronolituine de lIvrées 
OR sers. PPTT 2 : #) 13 deb é ) collèges dits « c! itioues » 1 à ‘ 
ChETVEY oo. Verde 52 19 32 40 37.718 1.274 . nine d Le  — ou de « pieln air »; 2° les demances 
- de 2 : 2 = eur 3 H le dese elles D ians uelle onortio ce) 
" Colombe-la-Fosse «ses. 51 15 53 St 00,176 26.310 hilités d'accu . ag el dans quelle prof tion, les possi 
KA L Lolombe-le-Sec PNG :9 30 87 95 55.657 3 KW) 1 +2 - + < ei , dans celle dernière éventualité, envisagerait- 
1) ’ eron . + 4 08 © 44 1 1 la COTk ru lon ou ouverture de tels établissements et recevrait- 
À rousse PTT 1 4 è ) pot o il avec intérêt les demandes des municipalités où de te vrées 
x) gnon ténbrare x) 4 Où RG 17.078 3.980 ou collèg (il _— 
4 : . - #4 e "u collèges paraitraient utiles, (Question du 3 novembre 194 
5 Engents ,-siééssess 12 & 87 67 8.709 ce 
0) } Ein Ds 57 %, À M 01.073 7.873 Réponse Les Ivcées de grand r nt d tabl 
_. 1 e= 1e! Ah L 4 À 1 - 1 at Ca DIISsSeN uen 
x} Ï DO ossosssssssses 26 11 } 13 21.434 | 101) seignernen blie du second degré | j lin » 
à = € - LL » ‘147 ] m nm té pr pee ve à ma 1T ue 
1} » vos es 1 28 11 : 71 2.217 lièrement favorables au développement des enfants de santé ! le 
IVAUX esesosose se se 6 2 N (BL qui reçoivent à l'internat ir proposition du contrôle d "des 
10 Gyé-sur-Seine .....60.. 76 14 68 43 59.826 | 15.65 élèves originaires de toutes À gio! f Fi il ne | _ 
ndre > ‘ — - pa ) : ë C7 , — “+ + te CRIONS UC lance, A LL RE | 13 
, Lenole-Chatéau <<] 23 | #82. mil 20 | x est, en efet. le même que dans les autres ivoées. Le programme 
18 Merre: — og sé +4 LE. + À sai de construction défini en 1946 est en cours de réalisation, c'est-à- 
è ES Me pe ATCe ...s00 4 1 * — SA us l Ivcées era de Arcachon (Gironde), garcons le Tor 
LS MOUTVINS sors. set ) 184 49 5 .633 1.979 qui 'as-de-Calais mixt le ule : irjenure) 'e 
7 DD Mongueux veus 13 9 & & 19.386 | 0.823 Saint servan-sur-Mer “Ille-et-Vilaine c c— Intérieure) . pi 
D  Monbier-en-l’ L OL + 90g | s on (Hantes:Ala ge dd? , 4 lycées d'allilude: HBrian- 
5 mA M e ve 1 Isle …..….. 13 4 04 " 3.28 | 164) çon Hautes Alpes , £Arcons; Fmbrun (Hautes Ipe g}, fllles: Argelès. 
À RE pe de Seine sé ee s 85 Ji L 685 | *. 0 Gazost Hautes-P} rénées}, mix!le ; Gérardmer Vo:-ges), mixte 
| ÿ Noé De + ou soc 10 6 99 65 67.554 | 15.865 Deux lycées sont actuellement en éervice: le lvcée de garcons de 
à Nné.les £ & L D ( € L 4 r y : bad DY pr , part 13 
* E Malle { torse 49 26 79 9 99.430 4.52 Briançon (200 internes) et le lycée de garçons d'Arcachon (16 
ni La } Saint-Langes .…. 1 + 915 jé internes). Leurs installations ne sont pas d'ailleurs con \ète- . 
, olisot . ) = gr | LL M : : Le " ; ‘ "nrs complete 
; DE cts 500 PARIS 16 8 O8 40 1.479 . 175 ment achevées. Deux établissements nouveaux seront ouverts €! 
J & Po ie EE: 3 17 8 S 8 1.772 1.30 octobre 1955: le Ivcée d'Argelès-Gazost pour Îles jeunes garcons — 
1 Proverville ........ bd J 3 6 9.919 1.711 le lycée de la Baule pour les je: ss L'ouve à 
” Les Riceys ...….. docsée 1x V4 84 94 25 a | 11.384 de grand air du vel L à d F rs ; y = + np: pe 4 
13 À »s-)es-Vie D s ° ‘er ae: | ‘ot nee 4e LEZ TCTAFUINET CSL pre e pour la rentrée 1956, 
« = - les Vignes ..….. 42 1 re #3 26.061 | , 210 Deux établissements ceront mis en chantier en 1955: le lvete de 
fauley 777") + 14 3 2 29.008 3.450 jeunes filles d’'Embrun et le lycée de jeunes fillès de Saint- 
n er” sé ot dobbovse ss 2 6 77 #0 9.099 » Servan. Quant au lycée mixte du Touquet, sa construrtion 
= ENST OT NET AR 2% 14 19 43 7.324 , a dû étre reportée, faute dé crédits, à un pla "équi n 
) Trannes n 1 % x 10 rieur. 11 est bien évi - ! , plan d'équipement nité- 
0 Urville DELTEELEEETS a EN & ce 0 e 164 pr Ro men évident qu'il n'y a aucun rapport entre les phares 
\ "? #2 ss. sc: 49 4 æ 9.22% J. op L s maintena t dans ces établissements et les demandes 
18 Ville ee -2 3 M pr , : as A gr Meme après l'exécution complète du programme de 
\ Vitrs-lo { ss... 0 pd. 5. 464 1. 2) 10, leS qemanoes dépasseront les pos ibilités d'accneil Les crédits 
+ T ry-le-Croisé ......:.. 14 9 #3 56 14.294 ” mis à la disposition du ministère de l'éducation nationale ne < 
‘1 \ Ha rs-Sur-Artaut ..... 15 11 02 24 19.617 195 mettent pas plus d'envisager un programme complém nt e Mes. 
ERY sos és ses cuves 69 45 8 12 67.062 3.341 blissements de grand air, qu'ils ne permettent” l'euvertars 4 n 
5 À Totaux. ...... NN 247 11516 et 149 | 2.306.461 312.908 nombre suffisant d'établissements ordinaires. Pour que les élèves 
35 2 pe le ee ne néanmoins poursuivre leurs études dans les meil'eures 
4 !) Pour la conversion en hectolitres : 450 kg = 4 bi ndilions, on Seflorce de choisir, pour l'implantation des Iyrées 
au total pour nt & dec celles commercialisées après vendanges s'élèvent ne 1a1re _" parti ‘ulier, des intern 115, des empla ements vastes 
: co - e artement à 267 pièces. Elles sont détaillées en aérés el bien ensoleillés U cel »G re! s! 
m onmune eur un état joint. » 7 par rations. és, en dehors du centre des aggl'omé- 
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14028. — M. Cuiguen dernarrle à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles sont les sanctions prévues contre Un maire qui 
utiliserait les fouds provenant de la loi du 28 seplembre 1951 pour 
des travaux de réparation et de réfaction de bâtiments qui, prali- 
quemeni, ne sont plus d'ordre scolaire, étant loués à des parli- 
5 novembre 1154.) 


culiers, (Oueslion du 
Réponse, — Un maire ne peut utiliser les crédits qui lui sont 
alloués an titre de l'allocation scolaire que conformément au pro- 


gramme des travaux ou achat de matériel adopté par le consei 
général, puisque les fonds ne lui sont versés que lorsque les divers 
articles du programme ont fait l'objet d'une inscription budgétaire 
approuvé par le préfet ou le sous-préfet. Il est possible que dans 
cerlains départements, les conseils généraux aient réservé une 
part des crédits de l'allocation solaire à l'entretien ou la réparation 
de locaux Scolaires pour lesquels une mesure de désaffectation n'a 
pas élé prise, mais qui sont provisoirement inutilisés à des fins 
d'enseignement, afin qu'ils dermewrent en bon état au cas où il 
serait prévisible que ces bâtiments doivent à nouveau servir de 
maisons d'écoles dans un avenir plus ou moins rapproché. Toule- 
fois, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir, par lettre, 
donner des précisions sur le cas particulier qui a suscilé cette ques- 
tion, afin de me mettre en mesure de ui fournir une réponse 
circonslanciée, En ce qui concerne plus spécialement la possibilité 
de sanctionner un maire, la question relève de M. le ministre de 
l'intérieur qui pourrait utilement être consullé à ce sujet. 


14031. M. Léon Noël expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'à la -uilte du reclassement dont ils ont élé lobjet, 
en A94x, Les <onus-archivisltes principaux ont à souffrir des anomalies 
suivantes: fo un sous-archiviste de fre classe, ancien rédacteur prin- 
cipal de re «lasse, qui n'a bénéficié d'aucun avancement depuis 
1915, se trouve placé, depuis 1918, à l'indice 319, alors qu'un sous- 
archivisle, promu en 1945 au grade de sous-archivisie principal, n'a 
été rangé, lors du reclassement, qu'à l'indice 272 ou 271; 2e le 
sous-archiviste principal qui s'est trouvé, du fait du chevauchement 
des indices de: deux grades, avoir un traffement inférieur à celui 
dont il aurait bénéficié dans le grade inférieur, n'a perçu aucun 
traitement différentiel; %o les sous-archivistes principaux qui ont 
élé alleints par la limite d'âge avant de dépasser l'indice 313, et 
qui ont vu leur pension de relraile liquidée par la base de leur 
dernier trailement d'activité, jouissent aujourd'hui d'une pension 
inférieure à celle qui leur aurail été attribuée s'ils n'avaient pas 
été promus à ce grade. I lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à ces injustices, (Question du 3 norem- 
bre 1%51.) 


Réponse, Les anomalies conséculives au reclassement des sous- 
archivistes issus du corps des préfectures n'ont pas échappé aux 
services du ministère de l'éducation nationale et, depuis plusieurs 
années, une réforme slalulaire est à l'étude, Un texte vient d'être 
élaboré et il y a tout lieu de penser qu'il pourra étre promulgué 
très prochainement, Parmi ses di<posilions essentielles, ce statut 
prévoit notarmment des reconstitutions de carrière en faveur des 
agents qui ont subi un préjudice du fait du chevauchement des 
srades de sous-archivistes el sous-archivisles principaux à la suile 
u reclassement dont ils ont élé l'objel en 1948. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13917. — M. Viatte dermaixie à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan quelles sommes ont élé versées au 
titre de la publicilé financière de l'Etat en 193 et pour chacun des 
trimestres de 195% aux journaux L'Humanité el Libération. (Ques- 
tion du » otlobre 1%%4.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire met 
en cause cerlaines entreprises de presse et semble, de ce fait, lom- 
ber sous le coup de l'ariicle 94, alinéa 3 du règlement de l'Assern- 
blée nationale. Le texte dispose, en ellet, que «les questions doivent 
être très sommairement rédisées et ne contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés». Le 
département des finances se trouve, dans ces conditions, dans l'im- 
possibilité d'y répondre. 


a —— 


140835. — M. Pierre Meunier dernande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan quel est le montant des sommes 
qui ont élé versées em 193 et 1954 au titre de la publicité finan- 
Cière du Trésor à l'ensemble de Ia presse el en particulier aux 
journaux suivants: La Croir, Le Figaro, Nord-Eclair, Méridional, 
La France, Ouest-France, Le Nouvel Alsacien. (Question du 3 novent- 
bre 191.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire met 
en cause certaines entreprises de presse et semble, de ce fait, tom- 
ber sous le coup de l'article 94, alinéa 3 du règlement de l’Assem- 
blée nationale, Ce texte dispose, en eflet, que « les questions doivent 
être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égærd de tiers nommément désignés ». Le 
département des finances se trouve, dans ces condilions, dans l'im- 
possibilité d'y révondre. 








14246. M. Camille Laurens demande à M. le ministre des 
finances, des affaires economiques et du plan: 1° quelles soit ::5 


quanlilés de fromase qui ont élé hinportées du {1 octobre 1%,5 ag 
1er octobre 1953; 2° quelle e:t l’origine de ces imporlalions ; si 
ces inpotiations ont donné lieu à compensation et, dans l'aff 1 
tive, quels produils ont été exporiés en échange. (Question du 
o norembre {oi 

Réponse, — 19 D'après les renseignements fournis par les s eq 
des slalistiques des douanes, Je tonnage global des fromages jmpor 
tés de l'étranger du 17 éclobre 1%%53 au fer octobre 1941 s'élèya 
à &.24X) lonnes; 2° les principaux pays fournisseurs sont, respe e- 
ment: Suisse, 9.222; lialie, 1.660; Finlande, 994; Pays-Bas, 7% 
Allemagne, 3%; Danemark, 11; 3° ces importations ont été faileg 
en exéculion des engagements pris dans les accords commerciaux 
Les accords formant un tout, il n'est pas possible de préciser les 


| ae exportés qui servent de contre-partie à l'importation des 
romages. L'acceptation de ces unportations à cependant fa é 
particulièrement l'ensemble de nos exportations de produits azri 
coles A titre indicatif, un simple rapprochement entre la val ir 
des fromages import principal fournisseur pour la 
période considérée, et Je chiffre global des échanges de prod s 
agricoles prévu dans l'accord comimercial permet de constater oue 
les importations de fromage ne dépassent pas 5 p. 100 des iinpor- 
talions el 1 p. 100 des exporlalions. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. René Pleven demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer sil ne<lime pas nécessaire, en vue de lapplicalion 
sincère des disposilions du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer, et particuliérement en Afrique noire, de prendre des 
dispôsilions! 4° définissant clairement la composition de la famile 
des travailleurs: 2° inslaurant un serlive d'état civil offrant des 
garanlies similaires à celui qui existé dans Ja métropole, Question 
du » novembre 1%53.) 

Réponse. — 19 La famille des travailleurs, au sens du code du 
travail outre-mer, ne peul recevoir dans sa Composition d'autre 
interprélalion que celle donnée au cours des débats parlemen- 
laires lors de ja discussion en deuxième lecture, devant l'Assem 
blée nationa'e, du projet de loi, plus particulièrement de 
l’article SS du projet — article {2 de la loi — ‘Journal officiel, débats 
parlementaires, n° 97, Assemblée nationale, du 23 novembre 14», 
P. 94%); 29 Ja pratique des déclarations à l'état civil a déjà 
fait, depuis plusieurs années, d'importants progrès dans la plupart 
des terriloires africains, où elle fût longtemps contrariée par les 
tendances habituelles des intéressés, Les assembkes territoriales 
exercent et sont appelées de plus en plus à exercer une influenre 
directe sur l'implantation et la multiplication des centres d'état 
civil ainsi que sur la délerminalion des conditions les meilleures 
de fonctionnement des bureaux instilués, compte tenu des besoins 
et des possibilités, De ce fait, l'usage de l’état civil doit se répandre 
de proche en proche, ce qui permeltra de réaliser progressivement 
mais à un #vthme de plus en plus rapide, une meilleure jidenti- 
ficaion des personnes, Le département S'allache particulièrement à 
ce problème el entend veiller allentivement à provoquer Jes 
mesures propres à en bhâler Ja solution, Il est à préciser que, 
concernant plus spécialement Ja légis'ation (accidents du 
travail, prestations fainiliales, ete,\, Ja réglementation particulière 
d'application subordonnera laltribution €<es indemnités, rentes ou 
preslalions à de sérieuses garanties et preuves touchant l'identité 
des personnes bénéficiaires et jes liens de parenté existants. 


és de suisse, 


14108. — 


: ai 
socliaie 


INTERIEUR 


13591. — M. Girard altire l'attention de M, le ministre de l'inté- 
rieur sur cerlains propos tenus le 26 août 1%53% à la tribune du 
Conseil de la Répubiique par un des conseillers représentant la 
Guadeloupe et d'apres lesquels l'intéressé, « maire d'une Commune, 
aurait, à plusieurs re; rises, vu des bacs apporter la nuit des arrnes 
aux éléments séparaltistes qui s’y trouvent », et s'’élonnant que des 
affirrmalions aussi graves, qui témoignent qu'un complot conlré 
la sûrelé de l'Ela! se déroulerait à la Guadeloupe, aient pu élire 
tenues en présence du représentant du Gouvernement sans aucune 
chservation de la part de ce dernier: demande : 1e si le maire, auteur 
desdits propos, à mmédiatement pris les mesures que Jui in» 
saient ses fonctions de représentant de l'Etat et d'’officier de poire 
judiciaire, auxiliaire du procureur de la République, en face d'un 
crim! ilagrant; 20 s'il à notamment immédiatement informé 1e 
rrélet de la Guadeloupe et le procureur de la République; dans 
J'affirmative; 3° quels ont été les résullats et les suiles de l'action 
judiciaire et administrative; dans la négative. 4° si le Gouverne 
ment n'entend pas, d'une part, sanctionner administraitivement la 
grave carence d'un maire qui aurait « à plusieurs reprises », par 
son inaction, laissé s'spprovisionper en armes fournies par létran- 
zer des criminels qui complotent contre la sûreté de l'Etat et visent 

séparer par la violence le département de la Guadeioupe du 
terriloire de Ja République francaise; d'autre part, ouvrir sans larder 
une exquéêéte adininistrative et judiciaire qui permettrait, si les 
visions nocturnes de l'honorable sénateur maire de la Guadelsipe 
correspondaient à une réalité objective, de retrouver et de meltr® 
hors d'état de nuire les eriminels comyloteurs armés de la Gui 
deloupe. (Question du 2% août 1954.) 

Réponse. — Ni le préfet de la Guadeloupe, ni le parquet, ni !°3 
services de police et de gendarmerie n'ont élé saisis d’une infortma 
tion quelconque touchant au débarquement clandestin d'armes en 
Guadeloupe an cours de ces derniers mois. Aucune action admin! 
irative ou judiciaire n'a donc été et ne pouvait être entreprise dans 
ce domaine. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1” séance du vendredi 26 novembre 1954. 


SCRUTIN (N° 


2676) 


du jeudi 25 novembre (2° séance) 


la serve du Chapitre 5151 


du budget de 


l'agriculture proposée 


' M. Boscary-Monssertin ‘Contrôleurs des lois sociales en auri- 
culture). (Résultat du pointage.) L 
Nombre des volants,,..,,. bébavessdéosdids es cresé 534 
Majorité ADSOME. soso scies Ladvebtéerestlts es. 268 
Pour l'adoption....... séchés 260 
RS NE Tr 274 
L assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM Delcos, Jols 
André ‘Adrien), Deliaune. Joubert 
Vienne Lenais (Joseph). iule--Julien. 
André (Pierre), De:granges, July 
Meurthe-et-Moselle, | Deshors. Kaultfimann,. 
Anthonioz. Detæuf kir 
Autier. Devinat kæn:ig 
Anithy Dezarnaulds, Krieger ‘ Alfred) 
Aubry (Paul). Dixmier. Kuebhn (René) 
Aumeran, Dronne. Labor he 
Baaie. Ducos, Lacom be 
Barbier Estèbe Lafay :Hernard). 
Bardoux (Jacques). Faggiane!li Lalorest. 
Borrachin. Faure Maurice), La!le 
Barres Lot Lap ice 
Baudry d'Asson (de). | Febvay Laurens (Camille), 
Ravlel Félice (de). Cantal. 
Bavrou. Ferri (Pierre). Laurens (Robert), 
Hecquet. Flandin (Jean- Aveyron 
Pecouin Miche!) Lebon 
LencielHoul. Forcinal Le Cozannet 
Béné Maurice). Fouques-Dupare. Lefèvre (Raymond), 
Bengana (Mohamed). | Fourcade (Jacques), Ardennes 
Benouville (de). Frédéric-Dupont. Lefranc 
Ben Tounès. Fredet (Maurice). Legendre 
bergasse, Frugier Léptard de) 
Bessa( Furaud Le Roy Ladurie. 
Bignon Gaborit. Levacher 
B ( Gaillard Liautey (André). 
B elle Gä'liermin Liquard 
Boisdé (Raymond). Galy-Gasparrou. Lou<taunau-Eacau, 
Boscarv-Monsservin. Garavel. Macendie 
Bourdellès. Gardey (Abel). Mailhe, | 
Bourgeois Garet Pierre). Malbrant 
Bourgès-Maunoury Garnier Mal'ez 
Gaubert. Manceau (Bernard), 


Bouvier O'Cottereau. 


ricout 

Briot 

Bruscet (Max). 
Bruvnet 


{ l Olivier), 
avelier. 
at, 
nant. 


Labor 


{ 
{ 
{ 
{ 
Charret 

{ ing, 
Chastellain, 

{ Le av 
Christiaens, 
Clostermann, 
Coshart, 

Coirre 

CU nmentrz, 
Cornighisn-Molinier. 


Couder 


Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Crouzier. 

Dalaaier (Edouard). 


Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine<æt-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Devoutte. 
Delachenal, 
Delbez 
Lelbos (Yvon). 


Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

Gracia (de) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de 
Bois!am bert. 

Hue!. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 








Jean-Moreau, Yonne. 


Hugues (André), seine. 


Maine-et-Loire 
Marcellin. 
Marie ‘André). 
Martinaud-Déplat, 
Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 
Médec n. 
Méhaignerie, 
Mignot 


Moatti 
Molinatti. 
Mondon 


Mon=sabert (de). 
Monte! (Pierre), 
Rhône. 
Montzolfier (de). 
Montillot. 
Montjou 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 


(de). 


Mutter (André), 
Naroun Amar, 
Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La), 


Noël (Léon), Yonne, 
Oopa Pouvanaa 
Ou Rabah (Abdel- 





mad jid), 


29 NOVEMBRE 








Palewski (Jean-Paul, 
Seine-el-01se, 
Pantaloni 
Paqg:el 
Paternot. 
Patria 
le be vf } 
le cray 
pe | 
Perrin 
Petit :Gux 
Prréi 
Pevte 
Pinas 
Pinvidi 
Plantevin 
Pleven (René), 
Pluchet, 
Prache, 
Préiot. 
Priou 
Pupat 
Puy 
Queurtlle 


Wwene) 


Basses- 


ces 


Henri). 


MM 
Arbellier. 
arnal 


Aubaine, 


Aubhan ;Achille) 
Audeguil. 
Aufoulat 


Babet Raphaël). 
Ballanger (Robert), 


seine-æt-Oise 
Bardon André). 
Barricer 


Barthélemy. 
Baïtolini. 


Faurens 
Beaumont ‘de) 
Béchard (Paul). 
Bèéche Emile), 
Bechir Sow. 


B:ubüahmed 
Benoist {Charles}, 
e-ct-OIc€., 
tAlcide), 


Benoit 
Marne. 
Bernard 


)arihot 
Berihet. 


Be sset, 

Hcttencourt. 

Billat 

Billères, 

Bil'oux. 

Binot, 

Bissol 

Bozanda 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey 'Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant 

Boutbien. 

Brahiimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cayne. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Catoire 

Catrice, 

Caveux Jean). 

Charpentier 

Chevigné (de). 

Colin André), 
Finistère 

Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray 
Couston 
Defos du 
Delmotte. 
Devermy 
Mile Dienesch, 
Dorey 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Luquesne. 


(Paul). 
Rau. 





1954 


OQuilici 


runs 
Ramonet 
Renaud (J0:e/m:) 
saone-€ Loire 
Révillon (Tony) 
Reynaud (Pau 
Ribevre [Paui 
Ardeche 
Ritzenthaler, 


Rolland 


, 


Rousseau 
tousselot 
Salah ‘Men 
Saint-Cyr 
de) 
Salliard du R 
Samson 
sSavale 
schmittiein, 
serafini 


iar). 


vaivre 


ivault, 





Astier de La Vigerie (d’). 


(Mosteia). 


Sestmai £ 


(de), 


Ont vote contre : 


Durbet 
Durroux 
Daveau 
Mme bDuvernois 
Mine + by. 
Estradére 
Evrard 
Fajon {Et 
Faraur) 
Faure 
Favet, 
Félix-Tehit 
Florand 
Fourvel 
Mine Fra 
Mine Gabrie 
Mathilde 
Mine Ga 
Gaultier. 
Qazie" 
Geornez 
CGtOV mi, 
Girard 
GouSnat 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard Gilles). 
Mme G appe 
uLravorliie, 
Grenier (Fernand). 
Gruniizky 
Me Guerim 
Guexe Abbas 
{; ] 2 leri 
Guille 
Guisiam 
Guissou (Henri 
Guit | Jear 
| re-Intérie e 
Guyot ‘Ravmond) 
Henneguelle 
Houpl et-H 
Jaquet (Gér 


‘nne) 
(Edgar), Jura 
a va. 

cois 

Péri 


ier, 


Rose) 


ENY, 


ind 
1u7}, 


Hérault 


fred 


> 


mont. 


Mine 1] 
Lan ] 1 ando 
Lam ! (1 Jen) 
Lan 
Lanet (Joseph-Pierr 
sein 
La Pierre 
ON 
Le Ba 
Lecœur 
Le Ci iller, 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lelebvre 


Francine), Seine 
Legaret 





Leje ine (Max) 
Lemaire 
Mme Lempereur, 





Ma t\ 


Marte 
Mar! 


\lu 
Maton 
\ 
Maver 








\! treT 


Manuvceau 


sarthe 


Wile Ma 





koweki, 
bert) 
honaté 


sano 


‘Robert, 


tré, Oise, 


nn, Indre- 


Marnadou. 




















ASSFUBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1954 








5596 
Pineau Rosenblatt lhorez {Maurice}, 
Pradeau. Roucaute (Gabrie: |Tillon ‘Clhurles). 
Prisent (Tanguy) said Mohammed Cheikh |Titeux 
Mine Prin. sauer lourné 
Pronuteau Davary Tourtaud 
Pro! Schnnit (René), Fricart. 

Provo Manche. Ulver. 
Quénard secrétain. Mine Vaillant- 
Mine lPabaté segelle. Couturier, 
Dbler Senghor. Valentino 
Rallar Sibué Vallon Louis), 

. signor Vals ‘Francis). 
pue SON, siivandre. Védrines 
Rezaudie Ion Velonyjara. 

ambre h Sissoko (Fily-Dubo). Verdier 
Renard \drien), sou Verge: 

\ Mine Sportisse. Mine \ermeersch. 
Re Temple Vérv (Emmanuel), 
ki: Marcel), Tharmier Viaite. 

Alger Thomas (Aiexandre), |Villun (Pierre). 
Rincent, Lôtes-du- cord Wagner. 

Mie Roca Thomas (Eugène), Zi Ikhia, 
Rochet (Waldeck}. Nord Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 

LA Darou L2court, 
Abclin Das-onville Lelourneau, 
Ait Ali ‘Ahmed), Lavid (Marcel), Louvel 
Aubun (Jean. Landes Lucas 
Bacon Defierre Martel (Louis), 
Ba :- Mme Desrond. Haute-Savoie. 
Barangé (Charles), Deixonne. Menthon (de) 


Maine-et-Loire 
Barro! 
Barry Diawadou. 
Ben Alv Cherit. 
Bichet {Roberti 
Bidault :Georges). 
Billiernaz. 
Boixonmn 
Burlot 
Cartier ;Gilbert), 
Seinc-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera 
Catroux. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chaban Delmas. 
Chambrun de), 
Charlot Jean). 
Ghaus-on 
Cherrier 
Chevallier Jacques). 
Chupin. 
Coffin. 
Cogniot 
Condat-Mahaman, 
Conombeo. 
Conte. 
Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cristo’ol. 
Dagain 





Dejiean 

Delabre 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De:son 

Picko 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

bufour. 

Dupuy 

Elain 

Fabre 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouvet, 

Gabelle. 

Gau 

Gosset, 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Ialbout. 

Herriot (Edouard). 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Klock. 

Lacaze (Henri). 

Lecanuet 


‘Hamadoun). 


(Marc). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche:i}, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan 

Penoy 

Mme 1,rrmaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reille-souit. 

sanogo Sekou. 

Sauvage, 

Sauvajon. 

schafr. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Siefridt 

Simonnet. 

solinhac. 

Taillad2 

leilsen (Pierre-Henri). 

Thibault. 

Tinguy (de). 

Wasmer. 


(Mauri:6), 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bcnaru (François). 
Cadi :Abd-el-Kuder). 


Colin (Yves), Ajsne. 
Ihuel. 
Juglas, 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg (de). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance, 


Dans le 
Charles Harangé, 


Barrot, 


Bi het, 


Gt orges 


l'Assemblée 


nationale, et 


présent scrutin, MM. Abelin, Jean Aubin, Bacon, Bapst, 
Bidauit, 


lenri Bouret, 


Bouxom, Burlot, Gilbert Cartier, Catoire, Catr:ce, Jean Cayeux, Char- 
André Colin, Alfred Coste-Floret, Paul Coste- 


entier, de Chevigné, 
‘loret, Coudray, 
ne-ch 
Fonlupl-E<peraber, 
Halbout, Hulin, 

Lecourt, Letourneau, 


Uabelle, Gau, 
Klock, 


Lucas, Louis 


Gosset, 
Henri 


Couston, befos du Rau, Delmoite, Devemy, Mlle Die- 
MM, Dorey, Joseph Durnas, Joannès Dupraz, Buquesne, Elain, 

Four: {, 
Hutin-besgrées, 
Louvel, 


Grimaud, 
Lecanuet, 
Menthon, 


Henri 
Lacaze, 
Martel, de 


André-François Mercier, Louis Michaud, Moisan, Penoy, Mme Ger- 
maine Peyroles, M. Pflumlin, Mine Poinso-Chapuis, MM. Raymond- 


Laurent, Reille-Soult, 
Schneiler, 
Solinha®, 


Tailade, 


Wasmer, portés comme « 


Sauvage, 
Robert Schuman, Maurice Schumann, Siefridt, Simonmet, 
Thibault, de 


Pierre-Henri 
n'ayant pas pris part au vote », déclarent 


Sauvajon, 


Terigen, 


avoir voulu voler « contre » 


Schalt, 


Albert Schmitt, 


Tinguv et 


D Se  -—  — —— ———— 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du lundi 29 novembre 1954. 


SCRUTIN (N° 


2687) 


Sur la motion préjudicielle présentrée par M. Moisan à la discussion 
du projet de revision de la Constitution (Deuxième lecture), 


Nombre des volants.....ssssssssessososssesosssse 630 
Majorité absolue........... oooosoccsoososcoseeses 86 
Pour l'adoption.......esssssseoste 100 
CONTRE ss. cooccoccscococeccecse ‘DD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM 
Astier de la Vigerie ‘d’) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist {Charies). 
Seine-et-Oise, 
Benoit {Alcide), Marne 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant 
Brault. 
Cachin 
Cagne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Ct 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dunuy (Marc) 
Mme Duvernois. 


(Marcel), 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurmneran 
Babet (Raphaël), 
Badie 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Baudry d’Asson (de), 
Baurens. 








Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon Etienne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoiile. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malieret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand André). 

Linet. 

Manceanu (Robert), 
Sarthe. 

Manrey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 


Nord. 


Ont voté contre : 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostets). 
Pendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 


Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Picrrard. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabalé. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rorhet (Wa:deck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon Charles). 

Tourné. 

Tourtaud 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 








Zunino. 


Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron, 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne, 

Catroux, 

Caveliers 





A CS A 2 GR 0 en 
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ing. 
in. 
1} 
é lier (Jacques). 
tlaens. 


entry. 
Mahaman. 


bo. 
elion-Molinier. 


L 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

( iud. 

{ in 

( int (Pierre) 

{ nt (Robert). 

{ ier. 

I n 

Daladier (Edouard), 

Darmette. 

Il ] 

l ult (Marcel). 

! { (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes 

PDeboudt (Lucien). 

Defferre 

Delos du 

Degoulte 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 


Rau., 


Ju | 
Delachenal, 


Pi bez 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Deliaune 

Penais (Joseph). 
Denis (André), 


Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devinat, 
Dezarnaulds 
Dicko (Hamadoun), 
Dixmiet 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne, 
Dubois, 
Ducos. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau, 
Estè be. 
Evrard, 
Fabre 
Faggianelf{. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice). Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fandin (Jean- 


Fouchet. 
Fourcade Jacques). 
Frédéric-Lupont, 
Fredel (Maurice). 
Frugier 

F 1ra dd 

Gaborit 

Gaillard. 
bai!lemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 


Gaumont. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giliot, 

Godin. 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas 

Guichard, 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues (André), Seine. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet ‘Michel, 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

jezn-Moreau, 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe., 

La brousse 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet {Joseph-Pierre}, 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt ’Francis). 

Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand Maurice) 

Léotard ide) 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey ‘André). 

Mme de Lipkowskli. 

Liquard. 

Liurette. 


Hérault 
Yonne. 





Loustau, 





_ 


Loustaunau-Lacau, 
Lussy Charle 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Vallez 

Mamadou Konaté 
Mamba Sano 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 


Müurie (André), 
Martinanud-Déplat. 
Masson (Jean) 
Massot Marcel). 


Maurellet 
Maurice-Bokanowskfi. 


Mayer ‘Daniel), Seine. 
Mayer René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-France 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 


Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoltier (de). 
Montillot 
Montjou 
Morève., 
Morice. 
Moro Giafferri 
Moustier (de). 
Moynet 
Mutter (André. 
Naegeien (Marcel). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 
Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher 

Noe (de la). 
Noël (Léon;j, 
Notebart. 
Olmi 

Ooÿa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadïjid) 
Pa:ewski ‘Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Peileray 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 


(de). 


(de). 


Yonne. 





Pyrénées. 
Peytel, 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René). 
Pluchet, 
Prache 





Pradeau. 
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(Tanguy). 


Quénard 
Queuie 
Quilici 
Quinson, 
Rabier 


(Henri). 


évillon (Tony), 

Rey 

Ribère (Marcel), Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaier 

Roland 

Rousseau, 


Rousselot, 


Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Bechir Sow 

Ben Aly Cherit. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billiemaz 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Burlot 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cataire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chevigné (de). 


Colin (André), 
Finistère 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudray 

Couston (Paul), 

Delmotte. 


Devemy 
Mile Dienesch 


MM. 
Cadr aAbd-el-Kader). 
Colin (Yves). Aisne. 


Coste-Floret (Alfred), 


M. André Le 


Nombre dé 


ment à la liste de 





Salah {Menouar). 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de) 
Sailiard du 
Samson, 
sSavale 
Savary 
Schmitt 
M snche 


sehpattienn 


Rivault 


René), 


sec ré 


SCEOCHt 


sil er Mokhlar 
Si ko (Fily-Dab5}, 
i 


uquès (Pierre), 





N'ont 
MM 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 
Bacon 
Bapat 





Froquer, préside t de 


Les nombres annoncés en <éance 


= _—— = ———— 





Thiriet. 
Thomas 
Côltes-au 
Thoinas Eugène), 
Nord 

olen 

»UX 


PE D dt et td po pump 


TT 





= 


pas pris part au vote : 

Dorey Michaud (1 L 
Dumas (Joseph) Vendée 

Dupraz (Joannès),. Moisan 

Duquesne Mouchet 

Elain Penons 
Fonlupt-Esperaber Mine Germa 

Fouvet Po: o! 

Gabelle Pflhimlin 4 
Gau Mme Poinso-Chapuis, 
Gosset Ranaivo 


Goubert 


Grimaud (Henri). 
Halbout 

Herriot (Edouard), 
Hulin 
Hutin-Dessrées, 
KIOCK 

Lacaze {Henri}, 


Le“anuet 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Letourneau 

Louve! 


Lucas 

Martel (Louis). 
Haute-Savoie, 

Meck 


Méhaignerie 
Menthon de). 


Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Mercier {Michel}, 


Loir elt-Cher 


Fouques-Duipare, 
inue: 
Juglas. 


Laniel (Joseph). 


vérification, ces nombres ont 


scrutin ci-des-us 


Rayinond-Laurent, 
Reille-Souit 


Sanogo SCKOU, 
Sauvage 
Ssauvajon. 
Schaff 


Schinitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schneiter 
Schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Sie fridt, 
smonnet 
solinhac. 
Taillade 
Teitgen ‘Pierre- 
Henri 
Thibault 


{Robert}, 


(Maurice), 


Villard 
Wa-mer 





Excusés ou abSents par congé : 


N'a pas pris part au vote : 


avalent été de 


Pierrehourg (de), 
Revhüanug (laul), 
Villard. 
l'A emblee ilt 
so... . 268 
[TI 
.. 1 ' 
été rectifiés conforné:- 
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ASSEMPBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 29 


NOVEMBRE 1954 





Sur l'amendement 


de revision de la 


le terte adopté par Le Conseil du 
Nombre des volants.......... PTIT TIIT 
Majorité absoïue..............ssssssss 
Pour l'adoplion,.....ossss.ese 
Contre ......0000000.00 AYTILLL 
L'As-emblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Mme Eslachw., 
Abelin Estradère 
Ait Ali {Ahmed). Fajon (Etienne). 
Aslierde La Vigerie(d”). | Fayet. 
Aubaine Foniupt-Esperaber. 
Aubin (Jean). Fourvel 
Bacon Fouyet. 


Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Rar!'olini 

Bechir Sow 

Benoist (Charles), 
Seinc-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Rilliemaz 

Billoux 


Bissol 
Bonte !Florimond). 
Bouret ; Ilenri). 


Boutavant. 

Bouxom., 

Brau!t. 

Burlot 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-elt-Oise. 

Casanova. 

Castera 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevigné (de). 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot 

Coudray. 

Couslon (Paul), 

Cristofol 

Dassonviile. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denis (Alnhonse), 
Haute-Vienne, 

Devemy. 

Mlle Dienesoh. 

Dorey. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois. 

Elun, 


Seine 


SCRUTIN (N° 


déposé par M. 
Constitution 





Moisan 


Mme trrançois, 
Gabelile 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicicr. 

Gau 

Gautier 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Mme (Grappe. 

Gravoil!e. 

Grenier :Fernand),. 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 

Halbout. 

Huiin. 

Hutin-Desgrées. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Klock 

Kries gel- Valrimont, 

Lacaze (Henr). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Letourneau. 

Linet. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Meunier pins 
Côte-d'O 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Oise. 


2623) 


(Deurième 
la Répmu blique h 








l'article 8 du 


lecture 


projet 
(Reprendre 


Midol. 

Moisan. 

Mora 

Mouchet. 

Moulon. 

Muller 

Musmeaux. 
Nazi-Boni 

Noël :Marcel}, Aube. 

Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Mmé Germaire 
Peyroles, 

Ptiimlin 

Picrrard. 

Mme Poinso-Chapuis 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
tanaivo 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Mme Roca. 

Rochet !{Waideck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sanogo Sekou. 

Sauer 

Sauvage. 

sauvajon. 

Schaft. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schneiter. 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Senghor. 

Siefridt. 


(Robert), 


r. 
Simonnet. 
Solinhac. 
sou. 

Mme Sportisse. 
Taillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibault. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Villon Pierre. 

Wasmer. 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





MM 

André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audegnil 
Aujoulat. 
AuIneran 
Babet {Raphaël). 
Badie. 
Rarbier. 
Bardon (André. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrèz. 
Barrier. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêéche (Emile). 
Becquet. 
Begouin 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamcd). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt, 

Bignon 

Rillères. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

Evouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgés-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier U'Cattereau. 

Brahimi (Ah). 

Bricout. 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catroux. 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charret, 

Chassaing. 

Chastella 

Chatenay. ' 

Chevallier (Jacques). 

Christiaens 

Chupin. 

Cicstermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conom bo. 


Ont voté contre : 


Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant Pierre). 

Coutant (Robert). 

Crouzier 

Dagain. 

Daladier 

Damette 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Deiachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Lesgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Dixmier 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Pucos 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeï!l. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix nn 

Ferri (Pierre 

Flandin Jean-Michel). 
rlorand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 


(Edouard). 


(Lucien). 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
inférieure. 

Guition (Antoine). 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

fla unesser, 

fHénoult 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huei. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 
Hérault. 

Jerin-Moreau, 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

EE isiit, 

Kir. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre {Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laïssac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Lapie (Pierre-Ollivier), 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Baïl. 

Lebon. 

Le Coutailer. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legare!. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotand (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau 

foustaunau-Lacau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 


Loire 


Yonne. 








[éoiva. 
ouin (Félis), 


Magendie. 
Mailhe. 


L5 Dire OO LE 








Y 


œ 





Loire 
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Loire, 
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Malbrant. 

Maliez. 

Amadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
\Maine-et-Lo:re. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

AMa:cot (Marcel). 

Ataurellet 

Ataurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 
seine 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazei. 

Maziet 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

\endès-France. 


aver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignat. 
Min)az. 
Milierrand. 
Moatti 
Moch ‘Jules). 


Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Moatillot 

Montjou ‘de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse. 

Nochcer 

Noe !de La). 


de). 


Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Ori 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Kabah 
{Abde'madjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 
Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Peti: (Guy), Basses- 
l'vrénées. 

Peytel. 

linay 

Pincau 

Pinvidie. 

Plantevain. 

Pleven (René). 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Rararony. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Ribeyre (Paul). 
Ardèche 

Rincent. 

Ritzenthaler. 
Rolland 





Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar) 

said Mohämed Cheikh. 
Saint-Cyr. 

“aivre (de) 

Salliard du Rivauït. 
Srmns0 1. 

save'e 


| Savary 


Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

secrétaln. 

segt l e 

Serafini 

Sesmaisons (de) 

Sevnat. 

Sibue 

Sid-Cara. 

sidi et Mokhtar. 

Silvandre 

sion 

Sissoko 

sinail. 

souquès 

sSourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tracnl 

Tremouilhe. 

Triboulet 

Turines 

Liver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle {Jules}. 

Vallon ‘Louis). 

Vais ‘Francis). 

Vassor. 

Vel3njara. 

Vendroux 

Verdier 

Verneuil 

Véry !Emmanuel). 

Vigier. 

Villeneuve tde). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wolf. 


{(Fily-Dabo). 


(Pierre). 





N'ont pas pris part au vote: 


Douala 
Goubert. 


Herriot (Edouard). 
Soustelle, 


Excusés ou absents par congé. 


Mn 
Barry Diawadou. 
mn Aly Cherif, 
MM. 


Abd-el-Kader). 
(Yves), Alsne 


oln 


Haute-Garonne. 


( 
{ 
Coste-Floret (Alfred), 


| Fouques-Duparc. 
Ihuei. 
Liu as 

Laniei (Joseph). 


| Pierrebourg (de). 
Reynaud (Paul. 


| Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troqui Le 


président de l'Assemblée 


nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... nca itéeses 
Major té abDsOIUe......oc.se …....... .….. 
Pour l'adoption.........sssss.. 
RS ss uumtésesstuesr#9t00s 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
la nt à la liste de scrulin ci-dessus 


Dans le 


Voler « Pour ». 


—————— 


présent scrutin: 
M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », 


déclare avoir voulu 


M. Soustelle, porté comme « n'ayant pas pris part au vole » déclare 
avoir voulu voler « pour ». 
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SEANCE DU 29 ‘NOVEMBRE 1954 
SCRUTIN (N° 2689) 
Sur l'amendement de 6 par M. Paul t(« 
du projet de revision de la ( tution (D 
dre partiellement le teste adomté par le Co 
Nombre des Volants......s..scsossss.e 
Ma jor tu absolu: 
Pour ICOPUION. ... scene ee 
ES sscdotocéeusit éditée 
L'Assemblée nationa: ] pté 








MM 
Abelin 
Ait Ali {Ahmed),. 
André (Adrien), 
Vienne 


Aubame 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 


Aujoulat 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire. 


Bardon (André). 
Barrier 

Barrot 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow 
Begouin. 

Bénard (François). 
Béné (Maurie:. 
Bengana {Mohame#d). 
Bernard. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 


Bidault 
Billères 
Billiemaz 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès 

jouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 


(Gvorges), 


Furiot 

Buron 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier) 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise, 


Catoire 
Catrice 
Catroux 


Chevallic (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chu] r) 
Colin (André), 
Ï tère 
{ t-M iman 
{ 1bO 
{ té Floret (Paul}, 
Hérault 
Ct Ira 
Couston (Paul), 
Delmotte 
Devemw 
Mile Dienesch 
Dorey. 
Douala 
Dun ] eph 
Dupraz !(Joannès) 
Duquesne 
Duveau 
Elair 
Fabre 
‘Faggianelli 
Faure (Edgar, Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (ide; 





Ont voté pour : 


Félix-Tchicasa 
Fonlupt-Espæera ber. 
Forcinal. 

Fouchet. 


Fouvet 

Gabelle 

Gaborit 

Gaillard 

Gal Gasparrou. 

(,aravel 

Gardey (Abel). 

Lau e 

Genton 

{,osset 

Grimaud (llenri). 

Grunizkv 

queye Abbas 

Guissou (Henri). 

Il kiki 

Halbout 

Houphouet-Boigny. 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), seine 

Hulin 

Hut n-Desgrées, 

jules-Julien 

Klock 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernari), 

Laforest 

Lanet (Jos ph Pierre) 
Seine. 

Laplace 

Le 11 et 

| l 


| Mme Lefebvre 


Francine), Seine 


egaret 


naire. 


Colard (de). 
elourneau 





| Mamaao 


L 
L 
Lenormand 
L 
L 
L 


uvel 
Lucas 
Maga 
Mailhe 


(Hubert) 


1 Kc naté. 
Marmba Sano, 
Marie ‘André, 
Martel (Louis), 
El 1te-Sn 114 


Martinaud-Déplat. 


| Masson (Jean 


| Mercier 


Massot (Marrel), 
Maver (René) 

{ tanins 
WMecl 
Médeci 
Mél £ e 
Mendé rra 
Mi hon ‘ot 
andré-Fran 

Cois), Leux-Sèvres 
Mercier \! neh, 

Loir et r 
Michaud (louis), 

Vendre 


Mitterrand. 
LU in 
Monin 


(Maurice€).| 


5599 


nqut 


e la Rcput 


; 512 
257 
199 
313 
Monteil {Anaré), 
| Finistère 
[Mo tjou (de) 
Morève 
Morice 
[M ro Giaferri de). 
[Mo het 
| M islier de) 
| Mowi et 
|[Nazi-Boni 
\ 1” 


| 
| ila Cadi 
Ou Rabah 
Abdelmadijid). 
| 
| 
| 


t (Eugène 


Claudius), 

Mine Werimaine 

| lPevrok 

| PI lin. 

Picven (René) 

Mine Poinso<A hapuis. 

Queuille (Henri. 
\affarin 


| R n i- Laurent 
R e-So 
| : 
[Révilon (Tonv) 
[Ribêère (Marcel), 
| Alger 
sajah Menouar) 
Sa 1 Mohamed Cheikh. 
| t-Cyr 
Ê o2o Sekou 
| Ju u, 
| Sa vale 
Schmitt (Albert), 
| B Rhir 
| ( 
| \ 
Hnan Robert 
\t t x 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Senghor, 
° L. 
tridt 
: innet 
ill 
ac 
( Pierre) 
[1 ide 
| Te er Pierre Henri) 
11 e 
| 
11 y (de) 
| it 
1! 
\ broegue 
L' 1 
[4 L | 
e \ eltte 
\ er 
/ a 
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Renaud (Joseph), Segelle. Titeux 
Saône-et-Loire. Serafini Toublanc. 
Ont voté contre : Rey Sesmaisons (de). Tracol 
Ribeyre (Paul), Seynat. Triboulet. 
Ardèche Sibué Valentino 
UM. l'epreux (Edouard). Leenhardt (Franris). Rincent Sidi el Mokhtar. Valiles (Jules), 
André Pierre), Desgranges, Lefèvre (Raymond), Ritzenthaler. Silvandre Vallon (Louis). 
Meurthe-el-Mosclle. Deshors. Ardennes. Rolland. sion Vals (Francis). 
Anthon:02,. Desson. Lefranc Rousseau Sissoko (Fily-Dabo). Vassor 
Antier bDetœuf. Legendre. Rousselot Sourbet Vendreux. 
Apithy. Devinat Lejeune (Max). Saivre (de). Souslelle. Verdier. 
Arbeltier. Dezarnaulds. Mine Lempereur. Salliard du Rivault. Thiriet. Véry (Emmanuel). 
Arnal Dicko :Harnadoun). Le Roy Ladurie. Samson Thomas (Alexandre), |Vigier 
Auban (Achille). Bixmier Le Senéchal. Savary. Côtes-du-Nord. Villeneuve (de). 
Audeguil Deutrellot, Levacher Schmitt {René), Thomas (Eugène), Wagner. 
Aumeran. Draveny, Levindrey. Manche. Nord Wolff. 
Barbier Dronne. Liautey (André). Schmittlein. Tirolien. 
Barndoux (Jacques). Dubois. Mine de Lipkowski. 
Barrachin. Ducos. Liquard. 
Barrès Durbet. Liurette 
Baudry d'Asson (de). gg cé 
Baurens ‘stèbe. #ustaunau-Lacau. , . 
Bayrou Evrard. Lussy Charles. N'ont pas pris part au vote : 
Béchard (Paul). Faraud. Mabrut 
Bêche ‘Emile). Febvay Mazendie. MM. 
Becquet. Ferri (Pierre). Maibrant. Astier de La Vigerie (d’}., Mme Estachy. Mercier ‘André), Oise. 
kBenbahrned Mostefa). | Flandin Jean-Michel). | Mallez. - Estradère 


BendjeHoul. 
Benousille (de). 
Ben Tounès, 
Bergas<e. 

Berthet 

Ressac. 

Bignon. 

Billotte., 

Binot 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jcan). 
Bourgeois. 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau 
Brahimi (Ali). 
Bricout 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel 
Capdeville. 

Carlini 


Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne, 
Cavelicr. 
Chabenat. 
Chaman 
Charlot (Jean), 
Charret 
Chassaing 
Chastellain. 


Chatenay. 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre 

Commentry. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coudert 

ouinaud, 

Coulon. 

Courant :Picrre). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier ‘Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault ‘Marcel),. 

Davia (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel), 
Landes, 

L'eboudt 

Defferre. 

Pctos du Rau. 

Degoulte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

belabre. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos 

Delcos. 

bDeliaune 

benais {Josenh}, 

lenis ‘André, 
Dordogne. 


Lucien) 


Yvon). 





Florand. 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gaillemin 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaäaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont + 

Gavini. 

Gazier. 

Georges 

Gernez. 

Gilhot. 

Godin. 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice). 
Loirc-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuler, 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

Huel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Kkœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacombe. 

Lacosie 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 
Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon 

Le Coutaller, 

Le Cozanne:. 


(Maurice). 





Manceau Bernard). 
Maine- t-Loire. 

Marcellin 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mélaser (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz. 

Moatli 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montalat, 


Mcntel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mentel ‘Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier de). 

Montillot 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Ncnon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël! (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pellerav. 

Peltre 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Pluchet. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Provo 


Quilici 
Quinson. 
Rabier 
Raingeard. 
Ramarony. 
Reeb 
Regaudi. 





bailanger (Robert), 
seine-et-Oise 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Barlolint 
Ben Aly Cherif. 
Benoist {Charles). 
seine-el-Oise 


Benoit {Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat 

Billoux 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Boulavant 

Brault 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun 

Char:sson. 

Cnerriet 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre (ot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duvlos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois 


(de). 





Fajon (Etienne). 

Favet. 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier 

GiovonL 

Girard. 

Gosnat 

Goubert. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand) 


Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 
Guyot (Raymond). 


Herriot (Edouard). 

Joinville (Alfred 
Mallerers. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Lecœur 

Lenormana (André). 
Linet, 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe 


| Mancey (André), 


Pas-de Calais. 
Martel ‘Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mille Marzin. 
Maton. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Mouton. 

| Muller. 

Musmeaux. 

Noël Marcel), 

Palinaud, 

Pau! (Gabriel). 

Pierrard. 

Mine Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

|Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 

{Thamier 

|Thorez 

|Tilton 

|Tourné. 

Tourtaud." 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 

| Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube. 





(Maurice). 
(Charles). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abdelkader). 
Colin ‘Yves), Aisne 
Coste-Floret !Alfred), 
Haute-Garonne 


Fouques-Duparc. 
Ihuel 

Juglas. 

Laniel (Joseph). 


Pierrebourg (de). 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'a Pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


nee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants................ cosssssseosese 496 
Majorité absolue........esssscosossoovosccososscse 249 
Pour l'adoplion.......ssssssersese 1H 
Contre PRREELLEELEIEIILLILILIILELIILE) 305 


Mais, 





après vérification, 
méament à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres 


ont été rectifliés confor- 











re Se GTA >< 





A 


- ‘ont 
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ube. 


confor- 
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SERUTIN 


(N° 2090) 


cur l'amendement déposé par M. René Mayer à l'article 9 du projet 


revision de la 


Constitution 


(Deurième 


lecture) (Reprendre 


de 
partielle ment le terte du Conseil de la République 
Nombre des VOlanls......ssessseoonessssssenss . 610 
Majorité absolue..... co obsnsesescoocnien en sos.0e 306 
Pour l'adoption.......ssssssses.e 116 
CORES" ........... cososstossescee 094 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
(Adrien), 
\ienne 
bame 
bry (Paul). 


lat. 


2 


D 


‘ 
on (André). 

viet 

aumont (de). 

hir SOW. 
11. 

Maurice). 
engana Mohamed). 
ettencourt. 

ères 

irdeliès 

rgès-Maunoury. 
'uron 
avet 
Caliot (Olivier). 
{ agne 
{ V6 lle r 
( in-PDelmas. 
penat. 
{ aing. 

aller (Jacques). 

tn bO 
te-Floret 
Hérault. 
ke 4 rt 
adier (Edouard). 

d (Jean-Paul), 
-eine-et-Oise. 
route. 

bez 
elbos (Yvon). 

at. 

naulds. 

à 


(Paul), 


MM. 

Abeiin. 

À1 Ali (Ahmed). 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

thonioz. 

tier 

thy 


AI 
A 1 
A! Ë 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie d’) 
Auban (Achille) 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aumeran 
Bibet (Raphaël). 
on. 
Billanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques) 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 





Ont voté pour : 


Duveau. 

Fabre 
Faggianelli 
Faure (Edgar). Jura 
Faure (Maurice), 
Lot. 

Félice (de). 
Forcinal 
Fouchet. 

Gaborit. 

Gaillard 
Ga!y-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
1,enton 
Grunitzky. 
Gueye Abbas 
Guis:ou (Henri) 
Hakiki. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Marilimes. 
Hugues (André) Seine 
Juies-Julien 
La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard). 


Laforest 

Lanet f‘Joseph-Pierre), 
seine. 

Laplace 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le koy Ladurie. 

Maga (Hubert) 

Mailhe 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marie (André) 


Martinaud-Dépiat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Mayer (René), 
Constantine. 


Ont voté contre : 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Eaudry d’Assun (de). 

Baurens. 

Bayrou 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Becquet 

Bénard (Françoi:t 

Benbahmed Most: fa 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine<t-Oise. 

Benoit ‘Alcide), 
Marne. 

Benouville (de) 

Ben Tounès 
>ergasse. 

Jernard. 

Berthet. 

Bessac. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges 

Bignon. 

Billat. 

Billiemaz. 





Billotte. 


[Médecin 
Mendès-France. 
Mitterrand. 
Mouim 
Monteil (André), 
Finistère. 
Yonlillot 
Montjou 
Morè\e. 
Morice 
Moro Giaflerri 
\Mivu:iter (de). 
Moynet 
Nazi-Boni. 
Nigay 
Ouedraogo Mamadou. 
Ou Rabah ‘Abdet- 
madjid ; 
Perrin 
Queuille 
Raffarin. 
Rsmonet 
tévilion 
Ribère 
Alger. 
Saïah (Menouar) 
Saint-Cyr. 
Savale 
Senghor. 
sid-Cara. 
Smail 
sou. 
sou quès 
emple 
Fremouilhe. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Verneuil. 
Maurice Viollette. 
Zodi Jkhia, 


{de). 


{de). 


(Henri). 


‘Tony). 
(Marcel), 


(Pierre). 





Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Rnyimond). 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois 

Boutavant 

Boutbien 

Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom., 
Brahimi 
Brault. 
Bricout. 
Briffod 
Briot 
Brusset (Max) 
Bruyneei. 
Burlot. 
Cachin 
Cagne. 
Cäulet (Francis). 
Capdeville. 
Carlini. 


(Ali). 


(Marcel) 








Cartier Giloerti, | 

seine-et-0Oice | 

Cartier (Marcel). 
Drôme 

Casanova 

Lastera 

Latoire 

atrice 

aveux (Jean) 

rin Icce 

ésaire 

barman 

hambrunm (de) 

| (Jean), 

harpentier. 

} ' 

} 

' 


\ar.ot 


rret 
astetiain. 


lalenay 


herrier 

zhé 

hrisuaens 

hupin 

‘ostermaänn. 

ochart. 

off 

Cogniot. 

Cotrrre 

Colin {André), 
Finistère 

Comimentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte : 

Cornig.ion-Moltinier. 

Costes (Alfred). 


"n 


de). 


he 


C 
C 
{ 

{ 

CL 
{ 

{ 

C 
Ch 
( 

{ 

{ 

C 
C 
{ 

{ 

1 

[h 


Pierre Cot. 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Courant 

Louston 

Coutant 

Cristofol 

Crouzier. 

Dagain 

bDamette. 

Darou 

Dassault {Marcel} 

bassonviile 

David (Marcel), 
Landes 

Debout 

Defferre 

Defos du Raw. 

Mine Degrond 

Deixonne 

Dejean 

belabre 

Delachenal 

Deliaune 

Deimette 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Fdouar@. 

Desgranges. 

Deshors 

Desson 

Detœuf 

Devemy 

Dicko ‘Harmadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dorey 

Doutrellot. 

Draveny 

Droit 

Dubois. 

Duclos 

Dufour 

Dumas 


Pierre). 
(Paul 
tobert) 


Lucien). 


(Jacques). 


(Joseph) 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux 

Mme Duvernois. 
Ejaïn 

Mme Estachy. 
E<tébe 

Estradère. 

Evrard 
Fajon 
Faraud 
5 
Febhvay 
Félix-Tchicaya. 


(Etienne). 


hausson | 





terri (Pierre) 

Flandin (Jcan- 
Michel 

Floürand 

Fon!upt-Esperaber 

Four'ade {Jarques) 

Fourve, 

Four: 

Mine François 

trés Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugiet 

ruraud 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri 
\tu at 

Gailemin 

Mme Galicier 


Garet 


(Ficrre) 


Larnier 

Lau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de) 

Hseumont 

Gésutier 

s’avini 

Gazier 

ueorges (Maurwe). 

GLernez 

iihiot 

Giovomi. 

Girard 

Goom 

fotvan. 

Gosnat. 

Cosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
don 

oZsrà (Gilles). 

Gra "it de) 

M'1e trappe 

iuvt [ed 

Grenier (Fernand) 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 


Grousceand 
Huécrard 


Mme Guérin (Rose) 

Uuichara 

u'iguen 

sil 1 

(eus jan 

Cut'on Jean) 
Loire-Inférieure 

Guitton Antoine) 


vendr: 


Guthmuller 


G 1yot KR ymond}). 

HHatbout 

Halleguen 

Haurm er 

Hénault 

Hlenneguelle 

Hetlier de Ho's 
lambert 

Il )Upho iet-Bi £uy 

Huel 

Hulin 

Hutin-Desgrées 

Iscrni 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jarquinot (Louis) 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau., Yonne 

Joinville (Alfred 


Malleret). 
Jo 
Joubert 
Juiy 
Kauffmann 
Kir 
kK1iocK 
Kanig 
Kriegel-Valrimont 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 
Lacoste 
Mme Laissac. 


il 

0 

Legen 
[Lejeune (Max) 

\ 

| 


5601 


La v 


Lanarque-tLàar) 40 
Lambert (Lucien). 


ET s 
Larnfi 


Lapie : Pierre (Mivier). 

Laur s (Carmuley, 
Lanta 

Laurens (Robert), 
Ave: n 

Le Bail 

LebDuri 

Lecart et 

Lecœur 

Lecourt 

| Coutatler, 

Le Lozannet 

Leenhardt Francis). 

Mine Lefebvre 
‘Francine) seine. 

Lefèvre (Raymond), 


line Lempereur 
normand André). 
[Læ Sen hal 
|Letourneau 
Levacher 


Levindrew 
Liautey (André) 
Line! 
Mine de 
fLiquard 
| st 


Lipkowskf, 
l e 

[1 l 
L'usltaunau Laren. 

Li 

| 

Mabrut 

Mazyendie 

\Malbrant 

Mammadou Konaté 

\ cau (bernard}, 
Maine-et-Loire 

Manceau (Ronert}, 
sarine 

Mancew 


| de 


Andre), 


Nord. 


[Meunier (Jean), 

| indre-et-Loire 

ier Pierre), 

ted'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 


|Moch ‘Jules) 
| Moisan. 
Molinatt} 
Mollet !Guy). 
\| don 
Monsabert 
Montalat 
|Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


de). 





Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfler (de). 
Mora 

Mouchet, 

[tonton 


‘Muller 
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5602 
Musmeaux. 
Multer (André) 
Naëgelen (Marcel). 
Naroun Afnar, 
Nenon. 
Ninine, 
Nisse, 
Nocher. 
Noë de la). 
Noël !‘Léon), Yonne. 


Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 


Ould Cadi 

Palew:ki 
Seine). 

Palew:ki Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

Pantaloni 

Paquet 

laternot 

Pabinsud. 

l'atria. 

Paul ‘Gabriel 

Pebellier (Eugene). 

Pelleray, 

Peltre 

Penowy 

Pelilt (Eugène 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées, 

Mons Germaine 
Pevroles. 

Peytet. 

Pflhimiin. 

Pierrard, 

Pinay. 

Pincau. 

Pinvidice. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Praceau. 

l'rélot 

Prigent Tanguy). 

Mie Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Frot 

Provo. 

Pupat. 


(Gaston), 


Basses 


| 


Puy 

‘)ienord 
Oouitici 

(1 80n. 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Roingeard. 
Rarmürony. 
Kin4aivo. 
Raveloson 


| Ravmond-Laurent. 








Reeb 


| Regaudie 


Reille-Soult. 


Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud ‘Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Rey 

Ribeyre (Paul), 
srdèche. 

Rincent. 

Ritzerhaler. 

Mme Roca. 

Rocher (Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Kousseau 

Rousselot. 

saïd Mohamed 
Cheikh 

Saivre ‘de) 

Salliard du Rivault. 

Sitnson, 

Sal.G£0 

saue; 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Serinti (Albert), Bas 
Knin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain 

Segelle 

Serafini 

Sesmaisons (de). 


(Gabriel). 


Sekou. 


(Robert), 





seynat, 
sibué. 
sidi el 
sicfridt. 
signor. 
suvandre, 
simonnel, 
“on 
sissoko 
solinhaec. 
sourbet 
sSoustelle. 
Mine Sportisse. 
larlade. 
Teilgen 
Henri). 
Thanier. 
Thibaut, 
lhiriet. 
Thomas (Alexandre), 
Côles-du-Nord. 
lhomas {Eugène), 
Nord 
Thoôrez {Maurice). 


Mokhtar 


tFily-Paba). 


(Pierre- 


lillon Charles). 
linguv (de). 
Tirolien 

Tileux. 


loublanc, 
Tourné 
Tourtaud, 
Traco! 
Triboulet, . 
fricart. 
Mine Vaillant- 
Coulurier. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vals ‘Francis). 
Vassor 
Védrines, 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Vérv {Emmanuet). 
Viatte 
Vigier. 
Villeneuve ‘de). 
Villon {Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolf 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Barry Diawadon. 
Ben Aly Cherif. 


Rouret (Henri). 
Goubert. 


Edouard). 
(Louis). 


Herriot 
Vallon 





Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi (Abd-el-Kader). | Fouques-Puparc. Pierrebourg de). 
Colin tYvesr, Aisne ihuel Reynaud (Paul). 
Coste-Florel Alfred), | tuolas Villard. 
Haute-Garonne. Laniel {Joseph}. | 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le T président de l’Assemblée nationale, 


l'oquer, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOlaRls...sssccocovosbéenesevesssee 617 
Majorilé absoiue..... ess... scene see 409 
lour l'adoption........ pédaidosée + 9217 
CARO sveuséecépétesiségeesss M) 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés confor. 
mément à Ia liste de scrutin ci-dessus. 


Souslelle, portés comme avant 


Dans le présent scrutin, MM. Nisse el 


contre », déc arent avoir voulu voler « Pour », 


volé « 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la ? séance du %3 novembre 154, 
(Journal ofjiciel du 24 novembre 1954.) 
2665) sur la disjonctlion du chapitre 4121 dun 


Dans le scrutin {no 
budget de l'intérieur, 
mand (subventions 
et de se 
MM. Huel et Nisse, portés comme ayant volé « contre », 

avoir voulu voler « pour ». 


André Lenor 


d'incendie 


par MM. 


dépenses 


Liauley et 


pi oposese 
des services 


pour les 
'OUT=: 


déclarent 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la {re séance du 
Journal officiel du 26 novembre 


% novembre 1%4 


1954.) 


M. Robert Mancean 
(administration c<cen- 


l'amendement de 
l'agriculture 


Dans le scrutin {n° 2572) sur 
au chapitre 53101 du budget de 
trale, rémunérations) : 

Mme Lempereur et M. Verdier, portés comme ayant voté « pours, 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 

MM. Anlier et Goga Pouvanaa, po:iés comme «s'étant abstenus 
volontairement », d:larent avoir voulu voter « pour », 

M. Joseph Denai<, porlé romme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu «s'abstenir volon!awement ». 








Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


